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Au légendaire professeur Luis d’Aloisio,
mon grand maître et ami,
le Socrate de Rosario,
l’homme qui m’a appris à penser.
À la mémoire d’Aquilino Duque
et de Fortunato Baldelli,
qui m’ont tant aidé et protégé.
À Ramiro de Maeztu,
Claudio Sánchez-Albornoz et Gustavo Bueno,
qui ont toujours aimé l’Espagne.
À Vicente Sierra,
grand historien oublié
de l’œuvre espagnole en Amérique.
À Inés, source d’amour et d’inspiration.
À mes chers enfants Juan Carlos,
Piti et Antonio, que j’aime profondément.
J’ai connu des chanteurs qu’écouter était un plaisir, mais ils ne veulent pas donner leur avis et se distraient en chantant, mais moi, je chante en donnant mon avis, car c’est ma façon de chanter.
José Hernández, Martín Fierro

Ce que l’on appelle pondération dans le jugement, considération envers les opinions de son prochain, esprit critique et équilibré sont bien souvent, durant les moments houleux d’une nation, des faux-fuyants de la part des intellectuels autochtones pour ne pas avoir à assumer leurs responsabilités, la manière commode et idyllique de ne pas s’engager et d’éviter les haines acharnées que provoquent des écrits dont le seul engagement est la fidélité au pays.
Juan José Hernández Arregui

L’histoire est un témoin du passé, un exemple et une mise en garde pour le présent et un avertissement pour le futur.
Miguel de Cervantes

On a dit que notre hispanisme est agressif. Mais, au fond, ce n’est pas que nous soyons agressifs mais plutôt qu’il n’y a rien en soi de plus agressif et plus tranquille à la fois que la vérité.
José Fuentes Mares
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 Avant-propos pour le lecteur francophone
Le livre de l’historien argentin Marcelo Gullo, Nada por lo que pedir perdon, est celui d’un résistant, courageux et irréductible, qui remet intelligemment en cause la légende noire de l’Espagne et dénonce âprement l’acculturation de l’hispanité par le monde anglo-saxon. C’est aussi un plaidoyer clair et argumenté contre l’hégémonie étatsunienne trop souvent camouflée derrière le paravent d’un « Occident » fantasmé. Une pensée forte, parfois intransigeante, que n’aurait pas désavouée le Français le plus admiré du XXe siècle : Charles de Gaulle.
Après l’accueil spectaculaire qui lui a été fait en Espagne, mélange d’admiration et d’étonnement pour les plus nombreux (des dizaines de milliers d’exemplaires ayant été vendus), mais aussi d’agacement et de scandale pour les autres, il n’est pas besoin d’être devin pour prophétiser que ce texte, érudit et documenté, ne manquera pas de susciter des réactions contrastées parmi les lecteurs francophones, du moins s’il a la chance de ne pas être victime d’une chape de plomb médiatique. On ne saurait trop remercier les éditions de l’Artilleur, dont l’attachement sincère et profond à la liberté d’expression n’est plus à démontrer, d’avoir choisi de publier cette version française d’un ouvrage majeur, qui est à ce jour absolument unique en son genre dans l’Hexagone.
On sait que les débats sur l’histoire, la mémoire et l’identité nationale divisent plus que jamais les historiens du Vieux et du Nouveau Monde. Mais s’il est un pays où la virulence des polémiques dépasse les sommets atteints en France, c’est assurément l’Espagne. Nombreuses sont les autorités politiques et religieuses qui, à un moment ou à un autre, ont critiqué ou condamné l’histoire de la Péninsule. Le pape François a exprimé des regrets pour les exactions commises lors de la conquête de l’Amérique tout en restant discret et évasif sur le rôle civilisationnel de l’Empire hispanique. Une attitude d’autant plus paradoxale et discutable qu’elle contredit ses prises de position antérieures lorsqu’il était le père supérieur de la Compagnie de Jésus en Argentine. Marcelo Gullo apporte ici la preuve irréfutable de ce qu’il faut bien appeler l’inconséquence ou la versatilité du souverain pontife en exhumant des archives un discours prononcé par Jorge Mario Bergoglio, le 27 mai 1975, « Jour de la patrie », dans lequel il encense « l’œuvre », « la Mission » de l’Espagne et des Espagnols en Amérique.
Dans un registre plus polémique, l’ex-président du Mexique, Andrés Manuel López Obrador, a adressé une lettre au roi Philippe VI demandant la repentance de l’Espagne pour la conquête de l’Amérique (exigence qu’il n’aurait jamais osé formuler devant le président des États-Unis, dont la nation a pourtant conquis par la force pas moins de 60 % du territoire mexicain, l’or de la Californie et le pétrole du Texas, et qui est connue pour être intervenue militairement plus de sept cents fois dans l’ensemble des pays d’Ibéro-Amérique1). Plus récemment, lors d’un entretien à la radio (Cadena ser, 31 décembre 2023), le ministre de la Culture espagnol, Ernest Urtasun, un Catalan, militant de la coalition d’extrême gauche Sumar, s’est référé au « terrible » passé colonial de la Belgique au Congo, pour affirmer par la même occasion que « l’Espagne a hérité de cette culture coloniale ». Son secrétaire d’État, le Catalan Jordi Martí, s’était déjà distingué, deux ans plus tôt, pour avoir refusé une statue de don Quichotte à Barcelone parce que « trop espagnole ». Soucieux d’être en phase avec les nouveaux impératifs idéologiques, l’imam de la mosquée de Séville avait lui aussi réclamé, il y a quelques années, des excuses officielles au roi pour les exactions commises lors de la Reconquista2.
Aux États-Unis, ce sont les « indigénistes » qui ont déboulonné les statues de Christophe Colomb et réclamé le retrait des cloches installées tout au long du « Camino Real de Californie », route historique des missions franciscaines établies, entre 1783 et 1834 (environ mille kilomètres qui séparent San Diego de Sonoma). Le philosophe et théologien franciscain, Fray Junípero Serra, canonisé par le pape François (2015), a vu son nom retiré d’une rue du campus de Stanford, au prétexte d’une prétendue responsabilité dans « l’extermination des Indiens », alors que la culpabilité du fondateur de l’université, Leland Stanford, beaucoup plus fermement établie, n’a jamais suscité de semblables récriminations3.
Devant ces abus et débordements répétés, la plupart des grands médias espagnols applaudissent ou se murent dans le silence. En fait, depuis le tournant du XXIe siècle, le dénigrement systématique et l’autoflagellation des « élites politico-culturelles » espagnoles, toujours autoproclamées « progressistes », généralement de gauche, mais aussi très souvent de droite, ne semblent plus avoir de limites.
L’histoire de l’Espagne est pourtant, n’ayons pas peur des mots, proprement prodigieuse : elle est l’une des cinq grandes nations qui ont construit l’histoire universelle et elle y a laissé une trace indélébile. Le plus fascinant est qu’elle l’a fait à une époque (aux XVIe et XVIIe siècles) où elle n’était pas, et de loin, la nation la plus riche et la plus peuplée d’Europe. Avec à peine 5 à 6 millions d’habitants (la France à elle seule en comptait alors environ 20 millions), l’Espagne devait tout à la fois lutter contre la piraterie barbaresque, affronter l’expansion ottomane, faire face à l’Angleterre et aux pays protestants et contrecarrer la puissance montante de la France. On comprend dès lors la haine et le ressentiment durables qu’elle a suscités.
L’Espagne est – rappelons-le – à l’origine du premier tour du monde, et de la « première globalisation ». C’est grâce à l’Empire hispanique, à ses relations commerciales avec la Chine à partir de Manille, que pendant près de trois siècles l’étalon argent (la pièce de huit, piastre espagnole, « peso » ou « dollar espagnol ») s’est imposé partout comme moyen d’échange. C’est aux mathématiciens et astronomes des universités de Salamanque et de Coimbra que l’on doit le calendrier grégorien (Grégoire XIII) conçu à la fin du XVIe siècle pour corriger la dérive séculaire du calendrier julien utilisé depuis la Rome antique. L’Espagne n’est pas seulement la patrie de quelques géants de la littérature (Rojas, Cervantes, Lope de Vega, Tirso de Molina, Calderón de la Barca, Quevedo, Góngora, etc.), son apport au progrès scientifique et technique occidental est loin d’être aussi négligeable qu’on le prétend. Au Siècle d’or, l’Académie de mathématiques (1583), premier institut de ce type en Europe, était dirigée par l’architecte et mathématicien Juan de Herrera ; l’École de Salamanque enseignait le système héliocentrique de Copernic, alors que celui-ci était rejeté ailleurs ; Jerónimo de Ayanz (1606) inventait la première machine à vapeur brevetée… La liste des ingénieurs, mathématiciens, géographes, cartographes, navigateurs, anthropologues, naturalistes, botanistes et médecins célèbres était alors fort longue.
Bien sûr, l’Espagne n’a pas été la seule puissance à avoir fait l’objet d’une propagande phobique. Il n’est pas un empire, pas une grande puissance, qui n’ait connu une légende noire et une légende dorée. Mais la singularité de la propagande antiespagnole, qui se conjugue avec la dogmatique anticatholique, tient à son incomparable intensité et à son invraisemblable ténacité au cours des siècles. Une autre spécificité la distingue de celles de pays comme la France, l’Angleterre, l’Allemagne ou, plus récemment, les États-Unis : son impact et son extension considérables au sein même de la société espagnole. La « haine de soi », si répandue à partir du début du XIXe siècle dans une grande partie des élites politiques et intellectuelles de la Péninsule, et plus encore, à partir du tournant du XXe siècle, dans les partis de gauche et d’extrême gauche et dans une bonne partie de la droite, est somme toute peu commune.
Qu’est-ce que la légende noire espagnole ? À quelle époque est-elle née ? Comment s’est-elle développée ? La légende noire, c’est tout simplement un ensemble de mythes et de récits qui prétendent montrer que le rôle de l’Espagne dans l’histoire européenne et mondiale a été systématiquement sinistre, épouvantable ; un mélange de cruauté, de violence et d’ignorance. C’est une lecture dépréciative des grands épisodes de l’histoire de la Péninsule, tous marqués par les pires calamités : la romanisation, la christianisation, la monarchie wisigothique, des processus partiels, superficiels et inachevés ; la Reconquista et la chute d’al-Andalus, des exemples de fanatisme religieux ; la conquête de l’Amérique, un modèle de pillage et de génocide ; les guerres européennes de la Réforme et de la Contre-Réforme, une manifestation d’intolérance, de sauvagerie et de violence ; les combats de la monarchie traditionnelle contre la monarchie absolue (1700-1808) puis, constitutionnelle (1812), des archétypes de réactions irrationnelles contre le « progrès » et la « Révolution » ; les guerres civiles du XIXe, puis du XXe siècle, l’illustration du caïnisme et de l’inculture de tout un peuple… En résumé, c’est la fable de la nation européenne la plus marquée du sceau des pires tares : l’obscurantisme, le fanatisme religieux, l’esprit antiscientifique, l’antisémitisme, l’islamophobie, le racisme, le génocide. Une « fausse histoire de l’Espagne inventée par les ennemis de l’Espagne », comme le dit sans ambages Marcelo Gullo.
L’Espagne est ressortie exsangue de la double invasion des armées de la Convention (1793-1795) et de l’Empire napoléonien (1807-1813) ; et c’est précisément à ce moment-là, après la guerre d’indépendance, que les piliers de la légende noire ont pris leur forme définitive. Ils sont depuis au nombre de quatre, sans cesse faits et défaits : le mythe d’un al-Andalus pacifique et pluriculturel détruit lors de la Reconquista par « les barbares chrétiens venus du Nord » ; l’expulsion des Juifs (80 à 100 000 personnes, le tiers de la communauté juive du pays, en 14924) et des Morisques (environ 250 000 personnes évacuées vers l’Afrique entre 1609 et 1613, après plusieurs révoltes) ; les victimes de l’Inquisition (30 000 selon le prêtre apostat José Antonio Llorente, mais 1 346 effectivement exécutées de 1540 à 1700 selon les spécialistes, Gustav Henningsen et Jaime Contreras) ; enfin, l’exploitation de l’Amérique et, pire encore, l’extermination ou prétendu « génocide » de millions d’Amérindiens (100 millions selon les indigénistes, alors qu’en tenant compte du caractère rudimentaire des techniques de culture et des faibles capacités alimentaires des peuples chasseurs-cueilleurs, l’historien démographe vénézuélien, Ángel Rosenblat, a calculé que la population ne pouvait pas dépasser 13,5 millions sur tout le continent et que la dépopulation, due essentiellement au facteur microbien, se serait élevée à 2,5 millions entre 1492 et 1570).
Bien évidemment, les propagandistes modernes de la légende noire nient farouchement sa réalité et son existence objective. Il n’y aurait jamais eu, selon eux, de critique négative systématique et intentionnelle. Elle ne serait que la conséquence de la fausse perception qu’auraient les Espagnols de leur image à l’étranger ; une sorte de projection de tous leurs complexes. Mais ce négationnisme radical n’est à vrai dire qu’un artifice, un élément de plus qui, lui aussi, contribue à conforter la vieille légende noire.
Le préjugé hispanophobe est proprement séculaire. Né en Italie au XVe siècle, il s’est répandu dans l’Europe du Nord, à partir du développement de la puissance de l’Empire hispanique au XVIe siècle. Son étonnante rémanence s’explique aussi bien sûr pour une bonne part, nous l’avons dit, en raison du rôle et de la place du catholicisme dans l’histoire de l’Espagne. Cathophobie et hispanophobie marchent ici de pair.
C’est en Italie, au XVe siècle, en raison de la présence des armées du royaume d’Aragon et des débuts de l’expansion en Méditerranée, que se manifestent les premiers préjugés antiespagnols. Un groupe nourri d’humanistes italiens accuse les Espagnols d’avoir du sang mêlé avec les peuples sémites, les Arabes et les Juifs. D’autres les jugent au contraire inférieurs en raison de leur sang goth. Être goth, c’est être antiromain, médiéval et barbare. Les libelles inspirés par ces humanistes italiens, puis par les auteurs protestants de l’Europe du Nord et par les Juifs, qui ont fui l’obligation de se convertir au catholicisme, sont innombrables. Mais paradoxalement, cette propagande s’alimente aussi, pour une bonne part, à l’autocritique espagnole qui a toujours été très forte, en particulier au Siècle d’or.
Au XVIe siècle, les idées d’infériorité morale et de barbarie sont abondamment reprises par l’hispanophobie protestante. Désormais, pour les protestants, l’impureté, la dépravation morale et la barbarie des Espagnols proviennent exclusivement de leur sang sémite. Ils sont des démons, des gens impies, cruels, lâches et alliés secrets des Turcs. Charles Ier d’Espagne, Charles V empereur du Saint-Empire romain, archiduc d’Autriche, était, ne l’oublions pas (comme plus tard son fils Philippe II), le souverain légitime des Pays-Bas, roi de Naples et de Sicile. Il n’y a donc pas eu, contrairement à ce que prétend l’historiographie orangiste, ni d’invasion, ni d’occupation, ni d’annexion des Pays-Bas par les Espagnols. Il s’agissait d’une guerre civile, qui opposait des Flamands à d’autres Flamands.
De même, aux XVIe et XVIIe siècles, pour les catholiques allemands les Espagnols étaient des alliés et des défenseurs de la foi, alors que pour Luther et les protestants ils étaient l’incarnation de Lucifer, de l’antéchrist, le mal absolu. Antisémite féroce, Luther assimilait les Espagnols aux Juifs, mais aussi aux Maures. En Angleterre, la propagande antiespagnole commence à partir de 1534, date à laquelle Henri VIII se proclame chef de la nouvelle Église anglicane. L’Espagnol est pour lui et ses clercs l’incarnation du traître, de l’hypocrite, du lascif et du sanguinaire. En quelques années, les catholiques sont balayés du pays. La reine Élisabeth Ire (1558-1603) est responsable à elle seule de plus de morts que l’Inquisition espagnole dans toute son histoire. Par ailleurs, l’intolérance, la discrimination et la persécution de facto des catholiques n’est pas l’apanage des seuls anglicans. Elle est la règle, une simple « mesure de prophylaxie », dans tous les territoires protestants (jusqu’en 1860-1880 en Suède, Danemark, Norvège et Allemagne, et même jusqu’en 1960 aux États-Unis).
Au XVIIIe siècle, les Bourbons, qui ont importé en Espagne le modèle français de monarchie absolue, se lancent dans une politique d’unification, de centralisation et de réformes soutenues par les Ilustrados, les partisans des lumières, mais à l’étranger l’image de l’Espagne ne cesse de s’assombrir. C’est en France que se développe la nouvelle forme d’hispanophobie. On la retrouve chez Pierre Bayle, Montesquieu, Voltaire, Raynal, Jaucourt ou Masson de Morvilliers, pour ne citer qu’eux, qui tous brillent par leur ignorance de la culture espagnole. L’Espagne n’est plus, pour eux, l’agent de Lucifer, mais une terre d’ignorants, de barbares et d’incultes, un pays intolérant, intransigeant, superstitieux, sans aucun esprit scientifique, qui ne fait pas partie de la civilisation.
Au XIXe siècle, les Espagnols afrancesados (partisans des idées françaises, ou « collaborateurs » de l’État français) importent l’idée que le fanatisme chrétien a étouffé toute activité économique créatrice et détruit toute tradition de tolérance religieuse. Avec le romantisme laïc, paradoxalement maurophile et arabophile, la légende noire contre la Couronne, la nation et l’Empire hispanique, fusionne définitivement avec l’anticatholicisme. Tout aurait été gâché en Espagne, dit-on, par le « feu corrupteur du catholicisme inquisitorial ».
À la fin du XIXe siècle, lors de la guerre de Cuba (1898), c’est aux États-Unis que la légende noire se répand. Les Espagnols sont présentés comme des brutes incultes et sadiques d’un pays attardé, des sujets d’une monarchie anachronique et corrompue. Toutes sortes de crimes et d’atrocités leur sont imputés. Un procédé bien utile qui permet d’oublier les traitements iniques réservés aux Indiens d’Amérique du Nord. Les inévitables clichés et poncifs, seront reproduits à satiété par le cinéma hollywoodien pendant plus d’un siècle5.
À partir de 1929, c’est l’Union soviétique qui à son tour ne manque pas d’utiliser la légende noire comme instrument idéologico-culturel au bénéfice de sa politique étrangère. Non sans cynisme, les autorités moscovites fomentent le fondamentalisme indigéniste afin de provoquer la fragmentation – balkanisation – des États existants. Elles tentent de créer des républiques indigénistes et cherchent à déstabiliser l’ensemble de la zone sous influence et domination des États-Unis. La méthode – diviser pour régner – et l’objectif politique de l’Union soviétique ne sont pas sans rappeler ceux très semblables de la Grande Bretagne puis des États-Unis.
Un mot sur l’état des débats autour de l’expression « légende noire », dans lequel s’inscrit le présent livre de Gullo. L’énoncé est bien évidemment beaucoup plus tardif que la naissance et le développement de l’hispanophobie. Il apparaît pour la première fois, en 1893, sous la plume d’auteurs français qui se réfèrent à l’empire napoléonien. Mais en Espagne, c’est le prêtre catalaniste, Cayetano Soler, et la romancière et journaliste galicienne, Emilia Pardo Bazán, qui l’emploient pour la première fois en 1899. Pendant plus de dix ans (1898-1909), de fiévreux et interminables débats, conséquences directes de la perte de Cuba et des Philippines au bénéfice des États-Unis, marquent la vie politico-culturelle de la Péninsule. À Paris, le 22 mai 1899, l’écrivaine Pardo Bazán dénonce sans ambages la légende noire espagnole dans une fameuse conférence (« L’Espagne d’hier et d’aujourd’hui »), qui est largement commentée et reprise dans la presse de l’époque (Le Journal des débats, L’Événement, Correspondance politique, La Fronde, Le Siècle, Le Pain, L’Écho, l’Agence Havas, etc.).
Par la suite, plusieurs auteurs espagnols lui emboîtent le pas ; des journalistes et des écrivains, comme l’académicien Eduardo Gómez Baquero, ou le député républicain anticlérical Vicente Blasco Ibañez (1909), mais aussi des juristes libéraux comme Rafael Altamira et des historiens comme Julián Juderías, auteur d’un livre célèbre La leyenda negra y la verdad histórica (1914). Cela étant, au XXe siècle, c’est paradoxalement à l’étranger qu’une pléiade d’historiens se joignent au combat culturel pour réhabiliter et revaloriser l’histoire de l’Espagne. En France, ils ont notamment pour noms : Fernand Braudel, Pierre Chaunu, Joseph Pérez et Bartolomé Bennassar. Mais en Amérique et dans le reste de l’Europe, ils sont bien plus nombreux6.
Au tournant du XXIe siècle, après de longues années d’autodénigrement ou de relatif désintérêt pour le thème, c’est une bonne douzaine d’historiens espagnols qui se mobilisent7. Deux auteurs vont avoir un impact considérable sur l’opinion publique ; leurs impressionnants succès éditoriaux en donnent la mesure. En 2016, María Elvira Roca Barea publie Imperiofobia y leyenda negra (« Empirophobie et légende noire »). Vendu à plus de cent cinquante mille exemplaires, son livre est complété, en 2019, par Fracasologia (« Échecologie »). Les années suivantes, 2021, 2022 et 2023, voient la parution de trois « best-sellers » de l’Argentin Marcelo Gullo Omodeo : Madre Patria. Desmontando la leyenda negra desde Bartolomé de la Casas hasta el separatismo catalán (« Mère patrie. En démontant la légende noire depuis Bartolomé de las Casas jusqu’au séparatisme catalan »), Nada por lo que pedir perdón et Lo que América le debe a España: el legado español en el nuevo mundo (« Ce que l’Amérique doit à l’Espagne : le legs espagnol dans le Nouveau Monde »). Historien, politologue, spécialiste des relations internationales, auteur d’une dizaine de livres et de très nombreux articles, Juan Marcelo Gullo Omodeo a enseigné pendant plusieurs décennies à l’École supérieure de guerre de Buenos Aires et dans diverses universités d’Argentine (Rosario, Entre Rios) et du Pérou (San Marcos, Piura, San Miguel), avant de se faire connaître en Espagne et dans l’ensemble des pays d’Ibéro-Amérique. De ses trois ouvrages consacrés à la légende noire, le présent livre est peut-être le plus inspirant et assurément le plus percutant.
La bataille culturelle autour de la légende noire espagnole semble ne jamais devoir cesser. D’un côté les théoriciens et militants « postcoloniaux », « progressistes » et wokistes réactivent les vieilles condamnations des conquistadores, de l’épopée de la monarchie hispanique et de l’activité missionnaire de l’Église catholique. Ils sont soutenus, plus ou moins ouvertement, par des écrivains, journalistes et universitaires espagnols aux convictions politiques diverses, mais souvent proches des milieux protestants, ou sympathisants de l’indépendantisme catalan8. Parmi eux, beaucoup ont critiqué sévèrement les ouvrages de Roca Barea et de Gullo ; certains ont même abreuvé leurs auteurs d’injures et d’insultes. L’un des plus exaltés, le professeur de philosophie, José Luis Villacañas, s’est fendu d’un libelle Imperiofilia y populismo nacional-católico dans lequel, exagérant les thèses de l’adversaire, il ne veut voir chez lui que « manipulation idéologique », « menace contre la démocratie et le pluralisme », « atteinte à la Constitution », « antieuropéisme », « insulte à l’intelligence », « haine des lumières », « volonté de promouvoir un État confessionnel catholique », etc. À l’entendre, remettre en cause la légende noire serait une attitude typique de la droite, réactionnaire, conservatrice, voire fasciste. On retrouve ici l’inévitable panoplie des disqualifications et des arguments ad hominem chers à tous les pamphlétaires.
Mais sur l’autre versant, les soutiens du monde politico-culturel ne sont pas moins nombreux. Ainsi, Elvira Roca Barea a reçu l’appui de l’ex-président socialiste Felipe Gonzalez, de l’ex-président libéral José Maria Aznar, du fondateur de Vox, Alejo Vidal Quadras, et de nombreux historiens et intellectuels renommés. En allant dans le même sens, le cinéaste José-Luis López Linares, soutenu par une quarantaine d’historiens espagnols et hispano-américains, a réalisé deux remarquables films documentaires (España: la primera globalización / Espagne : la première globalisation [2021] et Hispanoamérica. Canto de vida y esperanza / Amérique hispanique. Chant de vie et d’espoir [2024]), qui ont été des succès sans précédent auprès du public, le plus ancien ayant même dépassé le million de vues. Quant à l’Argentin Marcelo Gullo, ses deux meilleurs livres ont été significativement préfacés par l’ex-vice-président du gouvernement socialiste, Alfonso Guerra, et par la directrice de l’Académie royale d’histoire, Carmen Iglesias9, comme le lecteur le verra dans les pages qui suivent.
Cinq siècles de propagande antihispanique et deux siècles de dogmatisme anticatholique ne sauraient rester sans effet. Ils continuent donc d’influer, plus ou moins fortement selon les circonstances, sur la perception que les pays d’Europe du Nord et d’Amérique du Nord ont de l’Espagne. Un énorme travail de démythologisation reste ici encore à faire. Le débat historiographique sur la légende noire n’est pas près de s’éteindre, mais reste à savoir quel sera à l’avenir l’impact des uns et des autres sur l’opinion publique.
Arnaud Imatz
Correspondant français de l’Académie royale d’histoire

1. Les interventions nord-américaines en Ibéro-Amérique au cours des deux derniers siècles (plus de 50 majeures et plus de 700 mineures) ont été minutieusement inventoriées par l’historien argentin Gregorio Selser (voir : Cronología de las intervenciones extranjeras en América Latina, 4 vol., 2010).
2. Processus de reconquête (722-1492) par les chrétiens de péninsule Ibérique des territoires dont s’étaient emparés les musulmans venus du Proche-Orient et d’Afrique du Nord. [NdT]
3. Dans un article ironique et mordant, écrit en réponse aux déluges de sornettes débitées dans les médias, l’académicien espagnol Serafín Fanjul a suggéré de manière impartiale que l’Espagne « assume le mal qu’elle a fait », mais qu’elle « revendique aussi le bien qu’elle a apporté ». Voir « L’Espagne doit-elle demander pardon au Mexique ? », Le Figaro, 18 avril 2019.
4. En 1492, à la veille de l’expulsion, il y avait en Espagne environ 300 000 Juifs. Plus des deux tiers ont accepté de se convertir au christianisme ; les autres, entre 80 et 100 000, ont préféré l’exil. Un peu moins d’un tiers sont retournés plus tard en Espagne en déclarant s’être fait baptiser. Cette expulsion a été un drame social et un acte cruel, mais il revient à l’historien de la remettre en perspective, de l’expliquer sans pour autant la justifier. Les Juifs avaient été expulsés du royaume d’Angleterre par Edouard Ier en 1290, du royaume de France par Philippe Auguste et Philippe IV en 1182, 1306, 1321 et 1394, de Silésie en 1159 et 1494, de Hongrie en 1349 et 1360, de l’archiduché d’Autriche en 1421, des duchés de Parme et de Milan en 1488 et 1490, d’Allemagne en 1348, 1510 et 1551, du Portugal en 1497. Le cas de l’Espagne n’est donc pas aussi singulier, aussi « révélateur d’un climat d’intransigeance », comme on l’entend souvent.
5. Voir Esteban Vicente Boisseau, Hollywood contra España: Cien años perpetuando la leyenda negra, 2022.
6. Parmi eux citons : l’Argentin Rómulo D. Carbia, le Suédois Sverker Arnoldsson, les Nord-Américains Charles F. Lummis, Philip Wayne Powell, Charles Gibson, James Brown Scott, Lewis Hanke, William S. Maltby, William Thomas Walsh et Stanley Payne, le Belge Henri Pirenne, les Britanniques John Elliott, Hugh Thomas et Robert Goodwin, sans oublier bien sûr le précurseur allemand Friedrich Von Humboldt. Voir : « Une propagande interminable : la légende noire hispanique », in Arnaud Imatz, Résister au dénialisme en histoire, 2022.
7. Citons Alberto G. Ibañez, Luis Suarez, Serafín Fanjul, Iván Vélez, José Antonio Vaca de Osma, Pedro Insua, Pedro F. Barbadillo, Javier Esparza, Pío Moa, Javier Rubio Donzé, Adelaida Sagarra Gamazo, etc.
8. Citons notamment les historiens catalans José Antonio Espino Lopez et Edgar Straehle Porras, mais aussi les écrivains, journalistes et historiens Perez Reverte, Cesar Vidal et Carlos Martínez Shaw.
9. Carmen Iglesias a également participé au film documentaire España, la primera globalización du cinéaste José Luis López Linares (DVD, 2021).

Préface
Le précédent livre de l’historien argentin Marcelo Gullo, Madre Patria (« Mère patrie »), a eu un fort impact sur les lecteurs et les historiens professionnels en raison de la solidité de la recherche et de la qualité de l’écriture, mais aussi du courage et de la fermeté de l’auteur dans la manière de traiter un sujet aussi controversé, déformé et nourri de préjugés reposant sur « l’ignorance et la malveillance », que l’histoire de l’Amérique et de l’Espagne (deux des principaux thèmes à combattre qui ont incité les académiciens espagnols du XVIIIe siècle à fonder l’Académie royale d’histoire d’Espagne). Celui que j’ai l’honneur de préfacer aujourd’hui, Nada por lo que pedir perdón, approfondit l’étude de la « némésis » (« l’ennemi suprême ») qu’est le manque d’estime de soi de nos nations, et analyse avec minutie l’inévitable cliché, qui permet de faire taire n’importe quelle tentative d’explication : la légende noire espagnole.
Il examine de manière exhaustive les différentes étapes historiques de la légende noire, ainsi que les personnages et les intérêts politiques des États et des nations qui ont alimenté les déformations, les mensonges et les exagérations, en mettant toujours l’accent sur le négatif (qui a bel et bien existé) et en omettant le positif (qui a également existé et de manière très importante). Il ne s’agit pas ici de questionner la supériorité ou l’infériorité des uns et des autres, mais de présenter une histoire comparative objective dans laquelle il y a eu bien sûr des brutalités et des effusions de sang, mais aussi des événements admirables, généreux et civilisateurs qui, dans le cas de l’Espagne et de l’Amérique, sont enterrés sous l’affirmation superficielle et généralisatrice d’une barbarie condamnant sans appel les trois siècles d’histoire de la monarchie hispanique. L’ignorance d’une histoire commune, complexe, qui honore les Espagnols ; la « malice », que la lutte politique utilise sans faire de détails ; la tendance humaine à poursuivre la suprématie du pouvoir et à détruire la réputation de l’« ennemi » à tout prix – la propagande ayant toujours existé – sont ici aggravées par le fait que des secteurs importants, parmi les Espagnols eux-mêmes, croient à ces généralités falsifiées et les assument avec une certaine résignation et un véritable complexe d’infériorité. Je me souviens encore de la réponse que m’avait faite dans les années 1980 un ami cher que je connaissais depuis mes années d’université. C’était un homme politique important et honnête, militant de longue date, qui à l’époque était membre du gouvernement espagnol. Lorsqu’il m’a rendu l’exemplaire de la biographie de Philippe II « prince de la Renaissance », objectivement et magnifiquement écrite par Geoffrey Parker, publiée par Alianza Editorial, son commentaire a été simplement : « Bon ! je le crois parce que c’est un Anglais qui l’a écrite ! » Cela étant, il n’a même pas voulu garder le livre que je lui avais pourtant donné.
Parmi les apports importants du présent ouvrage de Gullo, il y a les citations documentées et sourcées d’historiens et d’écrivains principalement américains qui, au fil des siècles, ont combattu ce qui avant eux n’était pas encore appelé la « légende noire » ; au XIXe siècle, leurs successeurs ont poursuivi cette lutte, en particulier après que l’historien espagnol Julián Juderías a proposé d’utiliser ce nom générique pour dénoncer les mensonges sur l’histoire de l’Espagne et de l’Amérique que lui aussi combattait. Faute d’espace, on ne saurait évoquer ici l’entrée de l’Espagne dans la « contemporanéité » du XIXe siècle, en plein traumatisme de la fin de l’Empire (un empire non impérialiste, comme le verra le lecteur), après la terrible invasion française de 1808, la plus longue guerre napoléonienne en Europe… et, avec, pour couronner le tout, le roi Ferdinand VII comme souverain. Mais c’est précisément à ce moment-là qu’a commencé le colonialisme européen et nord-américain tel que nous le connaissons, avec ses guerres et ses pillages considérables (il suffit d’aller dans les musées d’Angleterre, de France ou de Belgique pour voir des trésors de la Grèce, de l’Égypte, de l’Afrique, de l’Inde… Ce qui n’est pas le cas en Espagne, où le seul musée d’Amérique, construit au XXe siècle, n’est pas le fruit d’un vol ou d’un pillage). Ces dissemblances et ces événements historiques sont très bien expliqués dans les pages de Marcelo Gullo, et je crois que le lecteur sera surpris par bien des détails et données qu’on y trouve. Il le sera sans doute aussi par le peu de succès que les historiens et les écrivains hispaniques des deux côtés de l’Atlantique, tous précurseurs de Gullo, ont eu, y compris parmi leurs propres compatriotes. Mais cela dit, si ces historiens et écrivains sont encore généralement minoritaires en Amérique comme en Espagne, le nombre des travaux et écrits revendiquant la véracité des faits augmente de manière significative. Désormais, des historiens et des écrivains appartenant aux générations les plus jeunes, comme à celles de l’âge de pleine maturité, s’expriment plus ouvertement sur le sujet. Marcelo Gullo est l’un d’entre eux.
Lorsque nous parlons de la « vérité des faits », en minuscule, nous nous référons à ce que Hannah Arendt qualifiait de « vérité factuelle » : les faits qui se sont produits et qui ne peuvent être changés ! Telle est la première prémisse. Nous pouvons ensuite nous demander s’ils peuvent exister dans la réalité, « indépendamment de l’opinion et de l’interprétation » (question que pose la philosophe politique germano-américaine dans son petit, mais grand écrit, Vérité et politique). C’est la deuxième prémisse. Arendt rappelle que pour expliquer les faits, il faut les accompagner d’une interprétation autant que possible objectivée, parce que notre monde est un monde de significations et que, sans elles, il perd tout sens, comme l’ont démontré les sciences cognitives de notre époque : sans signification, nous ne pouvons pas vivre. « Nous devons, dit-elle, sauver ces faits du chaos des simples événements… et nous devons ensuite les ordonner dans un récit qui nécessite une perspective. » Mais en aucun cas, poursuit-elle, cela ne constitue un argument contre l’existence de questions objectives (mais non absolues), ni ne peut servir à justifier le brouillage des lignes de partage entre faits, opinions et interprétations. C’est la troisième prémisse. En histoire, c’est à l’historien qu’il revient de maintenir ces lignes de partage par une investigation rigoureuse des faits, de leur contexte, toujours complexe, avec l’impératif éthique professionnel de la recherche de la vérité. Les faits ne sauraient être manipulés au gré de chacun. Si l’on admet que chaque génération pose des questions au passé à partir du présent, ce n’est pas pour autant que chaque génération a droit à une « histoire » particulière qui puisse altérer le fait objectif lui-même. En revanche, c’est avec des connaissances qui enrichissent la compréhension des sources et des données et, surtout, avec de nouvelles questions et recherches que chaque génération peut créer une nouvelle perspective qui lui permet d’ordonner et d’enrichir le sens et le contexte du fait, de sa vérité factuelle. Arendt rappelle à cet égard, non sans humour, la célèbre anecdote attribuée à Clemenceau lorsqu’un interlocuteur allemand lui demanda ce que les historiens diraient cinquante ans plus tard de la « question si problématique et si controversée » des responsables du déclenchement de la Première Guerre mondiale de 1914-1918. Clemenceau répondit : « Je ne sais pas, mais je suis sûr qu’ils ne diront pas que la Belgique a envahi l’Allemagne. »
Il est bon de rappeler que lorsque quelqu’un nous dit qu’il n’y a pas d’histoire ou de faits objectifs, nous devons nous méfier parce qu’il veut nous imposer sa propre « histoire ». Une autre considération importante d’Arendt est que ces mensonges ou faussetés portent en eux une « violence » qui se manifeste par la manipulation ou la tentative de remplacer les faits du passé par des « opinions » falsifiées qui réécrivent l’histoire, non seulement celle des siècles passés, mais aussi celle de l’époque contemporaine, devant les yeux de ceux qui ont été témoins des événements. On endoctrine ainsi dans les écoles et à partir de certains médias, dans le but inavoué « de substituer des opinions aux faits ». C’est dans ces moments-là, comme dans la période qui a précédé le nazisme, « qu’il faut fuir », disait Arendt, ce qu’elle-même et tant d’autres ont dû faire. Lorsqu’il y a un mensonge délibéré, qui nie la vérité des faits et se confond avec des interprétations et des opinions intéressées et subjectivées, il y a une violence latente qui finit par conduire à une destruction majeure des êtres humains concernés. L’histoire du XXe siècle nous en a donné de terribles exemples.
Ce que nous devons aux morts, disait José de la Quintana, c’est deux choses : la justice et la vérité. La justice et non la vengeance, comme le soulignait au XXe siècle la Hongroise Agnès Heller, disciple d’Arendt. On peut pardonner à ses ennemis, mais on ne peut « pas » pardonner au nom des autres. Le pardon comme la culpabilité et la responsabilité sont des relations entre individus et non entre abstractions. L’histoire et l’avenir empêchent d’oublier le passé, mais des actes de justice ultérieurs peuvent parfois conduire à une série d’injustices, en particulier dans des contextes de non-droit. Nous ne pouvons développer ici ce sujet sensible, mais il est implicitement contenu dans les lignes qui suivent.
Marcelo Gullo a donné à son livre un titre brillant et courageux Nada por lo que pedir perdón. Il est bien connu que, dans un méli-mélo politico-moralo-populiste-victimiste, on essaie de demander des actes, fondamentalement politiques, de « reconnaissance de culpabilité » – cinq cents ans après des événements historiques complexes – à des États, des individus ou des peuples qui n’ont rien à voir avec les actes de leurs ancêtres, si ce n’est une histoire – nourrie, comme toute histoire, d’ombres et de lumières – qui leur est commune et nécessaire pour comprendre leur vie et leur existence. L’un de mes maîtres, l’historien José Antonio Maravall Casesnoves, disait de façon humoristique que l’histoire n’est pas un tribunal qui tente de juger et de déterminer les événements passés, comme s’il s’agissait du Jugement dernier dans la vallée de Josaphat, mais une discipline qui, sur la base de recherches et de sources, raconte le plus objectivement possible l’histoire de l’être humain à travers les siècles. Elle est en cela une sorte de témoin du temps et de notre existence.
L’historien Gullo apporte pour sa part des réponses, des données et des sources, démontrant pas à pas que les faits sont très riches et que le positif l’emporte sur le négatif. L’Espagne n’a pas à se faire pardonner. Les Espagnols ont apporté en Amérique leur culture, leur religion, leur langue, leur organisation sociale, les valeurs de la civilisation occidentale, tout ce qu’ils étaient et tout ce qu’ils avaient. Ils ont apporté avec eux un corpus législatif, les « lois des Indes » et d’autres dispositions successives, qui permettaient aux sujets du roi d’Espagne de faire appel aux cours de justice, sous la puissante protection de la monarchie hispanique ou de la monarchie espagnole, comme on l’appelait à l’époque. Hannah Arendt souligne, dans son ouvrage majeur Les Origines du totalitarisme, qu’il ne peut y avoir de droits de l’homme s’il n’y a pas de puissance étatique ou globale disposée à les protéger. Les « Indes » n’ont jamais été des colonies ; le métissage – comme l’a dit le Mexicain Carlos Fuentes – a été et devrait être la grande fierté différenciatrice de tout racisme. La monarchie hispanique était polycentrique dans le monde ; le Mexique était le centre le plus important de cette monarchie, mais il y en avait plusieurs autres des deux côtés de l’Atlantique. Cette universalité est un fait qui a changé le monde, avec ses coûts et ses succès.
Quoi qu’il en soit, il convient encore d’ajouter ici quelques remarques supplémentaires sur la question des faits, de la culpabilité et du pardon. Arendt donne des indications fondamentales dans son précieux texte Responsabilité et Jugement. Elle dénonce le sophisme extrême du « nous sommes tous coupables », qui revient à dire que personne n’est coupable. Il faut, dit-elle, faire tout d’abord la différence entre la « culpabilité » et la « responsabilité » (et il y a des degrés), et les deux sont toujours « individuelles ». Il n’y a pas de responsabilités collectives – sauf dans des cas politiques et juridiques précis pour ceux qui font partie de sociétés volontairement ou involontairement structurées ainsi – et il y a encore moins de culpabilités collectives. « La culpabilité a un nom et un prénom et elle est fondamentalement individuelle. »
« Il y a, souligne Arendt, une responsabilité pour les choses que l’on n’a PAS faites, on peut en être tenu pour responsable. Mais il n’existe pas une sorte de sentiment de culpabilité pour des choses qui se sont produites sans que l’on y ait participé activement. » L’affirmation apparemment « noble et tentante » du « nous sommes tous coupables » est une disculpation des vrais coupables ; c’est, en définitive, « une déclaration de solidarité avec les malfaiteurs ». Là où tout le monde est coupable, personne ne l’est. La culpabilité est strictement personnelle et se réfère à un « acte », pas à des intentions. Se sentir « coupable » de ce que d’autres (parents ou ancêtres, etc.) ont fait n’est que métaphorique et peut conduire à une « fausse sentimentalité » où tout est flou. Arendt fait une analyse fine, qu’il n’est pas possible de développer dans ces pages, des normes juridiques et morales, qui ont pour point commun décisif de « toujours se référer à la personne et à ce qu’elle a fait ». Même s’il s’agit d’un groupe auquel plusieurs individus ont participé ensemble, le jugement porte toujours sur chaque individu et non sur le groupe en tant que tel.
D’un point de vue médical, dans un livre fondamental sur la culpabilité, le neurologue et psychiatre Carlos Castilla del Pino a lui aussi souligné le caractère « singulier », pleinement individuel et lié à l’action personnelle de ce sentiment. Outre qu’il rappelle son origine religieuse, il insiste sur le fait qu’il n’existe pas de « culpabilité collective », car cela « impliquerait la négation – empiriquement inacceptable – des possibilités, toujours différentes, de chacun des membres de la collectivité ». Et, en s’opposant à Jaspers sur cette question, il affirme que « d’un point de vue objectif, la culpabilité totale d’un pays est aussi fausse que le serait l’estimation d’un mérite collectif ».
Les faussetés, les mensonges et les tromperies – toutes choses différentes, bien que de la même famille – et l’invention d’informations ou d’événements qui n’ont pas eu lieu ont toujours existé. Les fantasmes existent à toutes les époques et tendent à la compulsion répétitive ; ce sont des stéréotypes utilisés pour expliquer des événements complexes. Ils nourrissent des idées essentialistes erronées selon lesquelles nous sommes condamnés au pire et qu’il en a toujours été ainsi. Ils créent parfois des utopies impossibles auxquelles ils attachent un élan dangereux et audacieux de « rédemption » (ce qui préoccupait Agnès Heller dans ses essais) ; ils remplacent les personnes concrètes par l’abstraction et les citoyens par la tribu. Les lynchages, qu’ils soient physiques, intellectuels ou de réputation, se font toujours en groupe. À notre époque, ils encouragent un fondamentalisme indigéniste qui divise et cache l’individu – les personnes – afin de susciter des mythes et des ressentiments. Mais la pitié, la compassion, le pardon, la reconnaissance des torts, voire la courtoisie des excuses, ou le cas échéant les mots de remerciement, sont toujours individuels et constituent la base de la coexistence. L’individu et la communauté devraient former un équilibre instable, mais ne pas s’opposer.
Savoir d’où nous venons, connaître et accepter notre histoire dans toute sa complexité et sa richesse, renforce notre existence individuelle et collective. Le lecteur trouvera en partie tout cela et bien plus encore dans le présent livre – important – de Marcelo Gullo, qui, outre ce qui a déjà été dit sur l’exhaustivité des sources et des recherches, a été écrit avec l’enthousiasme ou la passion froide du résistant face aux mensonges niant non seulement la réalité de ce qu’a été la monarchie hispanique, mais aussi la culture et l’histoire occidentales elles-mêmes.
Les Espagnols ont apporté avec eux en Amérique les racines grecques, romaines et chrétiennes qui ont façonné l’Europe. Comme l’a écrit un autre de mes maîtres, le juriste et politologue Don Luis Díez del Corral, l’Espagne de ces exploits « n’était pas une société militaire » (contrairement, par exemple, à la Suède du XVIIe siècle et, plus tard, à la Prusse ou à la Russie). L’Espagne, issue d’une confrontation de huit siècles avec les musulmans, « était un pays à vocation guerrière – mais non militariste – capable de mobiliser des personnes issues des nationalités les plus diverses d’Europe pour mener à bien ses exploits guerriers ». Ainsi, parmi les rois d’Espagne, les portraits de cour sont plus abondants et essentiels que les portraits illustrant la puissance militaire (Velázquez est le modèle que Díez del Corral a examiné en profondeur), et dans toutes les campagnes ou expéditions militaires, tant en Europe qu’en Amérique, des gens et des figures importantes aux origines différentes se sont rassemblés et ont été recrutés sous la bannière du roi d’Espagne. L’universalité, l’égalité de tous en tant que sujets du monarque des deux côtés de l’Atlantique, est une caractéristique particulière de la monarchie hispanique, qui n’a rien à voir – bien que dans ce monde rien ne soit idyllique, mais seulement différenciateur – avec les représentations « malveillantes » et déformées si répandues.
Carmen Iglesias
Directrice de l’Académie royale d’histoire
Membre de l’Académie royale espagnole


INTRODUCTION
Qui contrôle le passé contrôle le présent… et l’avenir
Dans le cadre du « tribunal de l’histoire », l’Espagne a été jugée par des juges partiaux à l’aide de faux témoins. Dans un premier temps, ces juges partiaux ont été l’Italie, la Hollande, l’Allemagne et la Grande-Bretagne même si, bien des années plus tard, on a pu ajouter les États-Unis, le Mexique et l’Union soviétique elle-même au cœur de ses diffamateurs. Par leurs sentences iniques, ils ont tous contribué à créer une légende noire autour de l’Espagne et de la conquête de l’Amérique, présentant ainsi la culture du peuple espagnol (qui avait hérité du meilleur de Jérusalem, Athènes et Rome et l’avait synthétisé) comme une civilisation sanguinaire, lascive, intolérante, machiste, opposée à la science ainsi qu’au progrès et toujours ennemie de l’esprit de liberté. Pour appuyer leurs propos, ils présentaient la corrida, le « génocide » supposément perpétré en Amérique et, bien entendu, les fameux « crimes » de l’Inquisition. La nation qui présidait ce « tribunal de l’histoire », c’est-à-dire l’Angleterre, attaquait de cette façon la culture de l’Espagne car celle-ci pouvait produire un modèle économique alternatif, modèle qui ne serait pas fondé sur l’égoïsme que l’Angleterre avait « sanctifié » car elle le considérait comme le moteur profitable de l’histoire et de la croissance économique.
Avec la diffusion de cette légende noire, la Grande-Bretagne ne cherchait pas seulement à discréditer l’Espagne dans le concert des nations et à la vaincre politiquement à travers la propagande (car elle n’avait pas pu la vaincre sur le plan militaire). Il s’agissait aussi pour elle de faire en sorte que les Espagnols des deux continents acceptent cette fausse version de l’histoire de l’Espagne car, si elle rencontrait le succès, on assisterait à l’anéantissement de l’essence de la nation espagnole et, à terme, à la destruction de l’unité politique de l’Empire hispanique. Et on peut dire qu’elle y est parvenue : hier, grâce à la fragmentation de l’hispanité en républiques impuissantes dans le concert des nations et, aujourd’hui, en faisant en sorte que la gauche espagnole croie que toute l’histoire de l’Espagne est une erreur, que l’Espagne est un mythe, que la reine Isabelle la Catholique est un personnage « méprisable »… et y compris en faisant en sorte que cette gauche finisse par renier le mot même d’« Espagne ».
C’est une des raisons pour lesquelles l’Espagne se trouve aujourd’hui en danger de mort. Mais la droite n’est pas davantage exempte de tout reproche car une part importante de cette dernière a accepté la légende noire et a commencé à admirer les bourreaux de l’Espagne, comme si elle souffrait d’une espèce de syndrome de Stockholm. Certains sont devenus germanophiles, d’autres anglophiles, et ceux-ci ont poussé le ridicule jusqu’à baptiser une place de Madrid du nom de Margaret Thatcher. Et je parle de « ridicule » car il est bien connu que, dès sa jeunesse, la célèbre Dame de fer méprisait l’Espagne et tout ce qui pouvait être espagnol. De fait, lorsqu’il s’est agi de célébrer la victoire anglaise lors de la guerre des Malouines, Thatcher a décidé que les troupes britanniques défileraient un 12 octobre car, à ses yeux, le Royaume-Uni n’avait pas seulement vaincu l’Argentine mais l’hispanité dans sa totalité.
 
Je signale donc au lecteur que, dans le présent ouvrage, j’assume la défense du « prévenu » (c’est-à-dire l’Espagne), défense qui s’avère assez simple car elle consiste uniquement à dire la vérité. Dans ce livre, nous parlerons surtout des « juges » et de leurs méfaits ainsi que du premier et plus important des « faux témoins » des crimes supposément commis par l’Espagne : le fameux Bartolomé de las Casas. Le jugement et la condamnation de l’Espagne me rappellent la fameuse « affaire Dreyfus » et c’est pourquoi, cherchant à imiter Émile Zola, « j’accuse1 » ces juges d’être partiaux et d’avoir été les auteurs de quelques-uns des crimes les plus abominables de l’histoire de l’humanité. Le plus révoltant est que, quatre siècles durant, ces mêmes nations qui ont constitué le « tribunal de l’histoire » (sans aucune autorité morale) ont exigé de l’Espagne qu’elle demande pardon pour les péchés qu’elle avait prétendument commis alors qu’en réalité, ce sont elles qui auraient dû le faire car leurs mains sont tachées de sang.
Cependant, cher lecteur, je dois dire qu’il se produit un phénomène bizarre ces dernières années : l’oligarchie financière mondiale2 étant devenue le grand acteur des relations internationales, elle a commencé un travail de « démolition » culturelle de ces mêmes puissances auxquelles elle s’était alliée pour détruire et discréditer l’Espagne. Elle utilise pour ce faire la main-d’œuvre des intellectuels qui forment le fameux « marxisme culturel », tombé en déshérence après la chute de l’Union soviétique. C’est un paradoxe de l’histoire : les nations qui s’étaient attribué le rôle de membres permanents de ce « tribunal de l’histoire » sont désormais accusées et se retrouvent devant leurs juges. Cher lecteur, je dois vous avouer que je serais ravi qu’elles goûtent à leur propre remède si nous n’étions pas tous dans un même bateau appelé « Occident » (même s’il conviendrait plutôt de l’appeler « faux Occident »).
Ceux qui exigent de l’Espagne qu’elle demande pardon ne s’intéressent pas au passé mais à l’avenir. C’est aussi mon cas. Comme l’affirmait George Orwell dans son célèbre roman 1984, qui contrôle le passé contrôle le présent et qui contrôle le présent contrôle l’avenir. Tous ces gens ne sont pas intéressés par la vérité historique mais par la création d’un « nouvel ordre mondial » fondé sur l’égoïsme comme moteur de l’histoire, mâtiné d’utilitarisme, de relativisme, d’hédonisme et de multiculturalisme. Ils savent que, pour aboutir à la construction de ce nouvel ordre mondial qu’ils souhaitent tant (et qu’ils sont en train de créer en arguant qu’il n’existe aucune autre solution), l’hispanité est un mauvais précédent et un exemple catastrophique : ils sont conscients que l’Espagne a été le protagoniste de la première mondialisation à partir de valeurs qu’ils détestent et que cette première mondialisation a été couronnée de succès. Pour eux, n’est bon que ce qui est utile et n’est utile que ce qui fait gagner de l’argent – et c’est pourquoi ni la beauté, ni la bonté, ni la solidarité, ni l’amitié n’ont de valeur. Ce sont des zélateurs « en série » de la légende noire car ils savent que, si les peuples hispaniques démontaient cette légende et redécouvraient l’hispanité, ils y trouveraient un modèle historique alternatif à la mondialisation déshumanisante et « dénationalisante » que les maîtres du monde proposent aujourd’hui comme seul choix possible. En réalité, ils propagent la légende noire parce qu’ils doivent « effacer » de la conscience des peuples qui se succèdent de la Californie à la Terre de Feu3 et des Pyrénées aux plages du Pacifique l’idée et le sentiment qu’ils forment une nation à parachever. Pour eux, il n’existe pas (et il ne doit pas exister) de nation hispano-américaine, tout comme il n’existe pas non plus (et il ne doit pas exister) d’Espagne et encore moins d’hispanité.
 
Tandis qu’en Espagne, les nationalismes périphériques4 menacent de détruire l’unité de l’État, en Amérique hispanique5, les maîtres du Forum de São Paulo (créé en 1990 sur l’initiative de Fidel Castro et de Lula da Silva6), héritiers de la vieille politique du Parti communiste, soutiennent, en se fondant sur le même concept racial de la nation que l’on retrouve dans le national-socialisme allemand, l’existence d’une pluralité de nations indigènes qui tôt ou tard7 devront se constituer en États indépendants. Il se produirait alors une balkanisation territoriale qui nous rendrait plus insignifiants encore dans le concert des nations. C’est ainsi qu’Evo Morales, Pedro Castillo, Andrés Manuel López Obrador, Gabriel Boric et Gustavo Petro8, tout en se croyant anti-impérialistes, constituent la moins chère des mains-d’œuvre dont ont disposé l’impérialisme anglo-saxon et l’impérialisme international de l’argent tout au long de leur histoire.
C’est pourquoi il n’y a aucune raison de demander pardon – non pas parce qu’aucune erreur n’aurait été commise, mais parce que cela impliquerait de valider un mensonge historique qui annulerait l’hispanité en tant que modèle humaniste d’avenir et que cela nous conduirait inexorablement vers une nouvelle balkanisation des deux côtés de l’océan Atlantique. Je le répète : l’Espagne n’a aucune raison de demander pardon (non pas parce qu’elle n’aurait pas péché, car elle a beaucoup péché) puisque ce qu’ont dans la tête ceux qui demandent d’assumer une telle culpabilité n’est en rien la réconciliation des peuples mais la destruction de l’Espagne, de l’Amérique hispanique et de l’Occident. Ou plutôt de ce qui reste de l’Occident.
 
Cher lecteur : c’est de toutes ces choses que je vais parler dans le présent ouvrage car c’est votre avenir et celui de vos enfants qui est en jeu. Peut-être connaissez-vous déjà mon ouvrage précédent et savez-vous qu’aller du présent au passé puis du passé au présent afin de deviner l’avenir est un des traits caractéristiques de ma méthode d’écriture. Si ce n’est pas le cas, ne soyez pas inquiet car vous allez le découvrir maintenant. Cependant, je veux vous avertir que démasquer ces vieux membres du « tribunal de l’histoire » qui ont, avec tant d’impudence, osé juger l’Espagne et la condamner à la peine capitale (et continuent de le faire) exige de longuement revenir sur l’histoire.
Pour que l’arbre ne nous cache pas la forêt, nous devons comprendre l’essence du jeu de la politique internationale, où celui qui a le pouvoir cherche toujours à l’accroître et où celui qui commande fera tout son possible pour que ses rivaux, ses adversaires et même ses alliés aient le moins de pouvoir possible. La politique internationale est semblable à un jeu d’échecs et ce qui compte est la planification stratégique. Les différents acteurs de la politique internationale se proposent d’atteindre des objectifs donnés, certains publics et d’autres secrets, à court, moyen et long terme (dix, vingt ou quarante ans). Dans une partie d’échecs, le mouvement d’une pièce ne saurait être compris sans savoir quel est le dessein que le joueur cherche à réaliser par ce mouvement. Les pays dominés (et je ne parle pas ici que de l’Argentine, du Pérou ou du Mexique car on retrouve aussi l’Espagne et, à certains moments, les États-Unis eux-mêmes dans cette catégorie) n’ont pas de planification stratégique car leurs élites œuvrent comme de simples « gérants » des pays dominants et de l’oligarchie financière internationale (ou bien elles ignorent le jeu de la politique mondiale et les objectifs des grands acteurs). Si un homme politique ou un penseur d’un pays dominé tentait d’expliquer quels sont les objectifs stratégiques des grands acteurs de la politique internationale, ces derniers feraient tout simplement leur possible pour le discréditer.
Je vous demande, cher lecteur, de faire preuve de patience. Même si vous pourrez quelquefois vous sentir submergé d’informations, rappelez-vous qu’avoir recours aux données historiques est une tâche nécessaire. Je vous enjoins à lire cet ouvrage jusqu’au bout car ce qui est en jeu, c’est la survie des valeurs sur lesquelles s’est bâtie notre civilisation : l’existence de la petite propriété privée, la possibilité d’une justice sociale minimale et le maintien des droits individuels. Je n’évoquerai pas ces sujets dans mon livre. Si Dieu et ma maison d’édition le veulent bien, je les aborderai dans le prochain, dont les axes thématiques seront la géopolitique mondiale et le destin de l’hispanité.

1. En français dans le texte. [NdT]
2. Nous utilisons le concept d’« oligarchie financière mondiale » en tant que synonyme d’« impérialisme international de l’argent », dont nous tirons la définition de celle que proposait le pape Pie XI en 1931 dans son encyclique Quadragesimo anno. Dans cet écrit, le souverain pontife caractérisait l’« impérialisme international de l’argent » comme un pouvoir réel et concret issu de la concentration de la richesse mondiale entre quelques mains. Pie XI affirmait ainsi que les hommes qui constituaient ce nouvel impérialisme, « puisqu’ils ont entre leurs mains l’argent et qu’ils le dominent, s’emparent également des finances et règnent sur le crédit et, pour cette raison, administrent, pourrait-on dire, le sang qui permet à toute l’économie de vivre et ils en ont aussi entre leurs mains l’âme elle-même, de sorte que nul ne peut même respirer contre leur volonté » (voir http://w2.vatican.va/content/pius-xi/es/encyclicals/documents/hf_p-xi_enc_19310515_quadragesimo-anno.html). Le concept d’« impérialisme international de l’argent » en tant qu’entité politique qui asservit les États a été repris et confirmé par Jean XXIII le 15 mai 1961 dans l’encyclique Mater et Magistra, dans laquelle il affirme : « À la liberté du marché a succédé l’hégémonie économique, la recherche de l’enrichissement a été suivie par la voracité sans limites de la domination ; ainsi toute l’économie a-t-elle fini par être horriblement dure, inexorable, cruelle, déterminant la servilité des pouvoirs publics envers les intérêts de certains groupes et débouchant sur l’impérialisme international de l’argent » (voir http://w2.vatican.va/content/john-xxiii/es/encyclicals/documents/hf_j-xxiii_enc_15051961_mater.html). À son tour, dans l’encyclique Populorum progressio, Paul VI déclare : « Malheureusement, […] nous avons bâti un système qui considère le lucre comme le moteur essentiel du progrès économique ; la propriété privée des moyens de production, comme un droit absolu, sans limites ni obligations sociales correspondantes. Ce libéralisme sans frein, qui conduit à la dictature, a été dénoncé à juste titre par Pie XI comme l’origine de l’impérialisme international de l’argent » (voir http://w2.vatican.va/content/paul-vi/es/encyclicals/documents/hf_p-vi_enc_26031967_populorum.html).
3. La Terre de Feu (en espagnol, Tierra del Fuego) est l’archipel situé à l’extrémité méridionale du continent sud-américain, entre le Chili et l’Argentine. [NdT]
4. L’expression « nationalismes périphériques » (en espagnol, nacionalismos periféricos) désigne, en Espagne, les nationalismes basque, catalan, galicien, etc. [NdT]
5. Lorsque je dis « Amérique hispanique », j’y inclus nos frères brésiliens car, comme l’a si justement souligné le grand auteur José Enrique Rodó (originaire de Montevideo), l’Hispanie romaine comprenait aussi bien le Portugal que l’actuelle Espagne. Par ailleurs, ainsi que le soutient le philosophe argentin Alberto Buela, « il est bon de se rappeler que le caractère hispanique est autant l’affaire des Espagnols que des Portugais. Le très célèbre poète portugais Luís de Camões (1525-1580), dans son œuvre la plus connue, Les Lusiades, nous dit : “Des Espagnols très forts” (chant I, strophe XXXI). De son côté, Almeida Garrett (1799-1854) affirme : “Nous sommes hispaniques et devons appeler hispaniques ceux qui vivent dans la péninsule espagnole.” L’humaniste André de Resende disait : “Nous sommes tous espagnols.” Quant à Ricardo Jorge, il expliquait : “Cette péninsule s’appelle l’Espagne, on appelle Espagnol son habitant (où qu’il réside) et la langue même que vous parlez est l’espagnol.” Et nous pourrions continuer ainsi jusqu’à nos jours avec le philosophe brésilien Galvão de Sousa, qui confirme cette appartenance à l’hispanité, en sorte que l’hispanité comprise comme dessein est une tâche qui échoit ab initio aussi bien à l’Espagne qu’au Portugal. Qu’ils l’aient menée à bien ensemble ou séparément ne constitue en rien un obstacle lorsqu’il s’agit de soutenir que tous deux ont fait l’hispanité. On en déduit que l’hispanité ne se limite pas à l’Amérique mais qu’elle s’étend aussi en Afrique, avec des nations significatives comme le Mozambique et l’Angola, dans le domaine portugais, et la Guinée équatoriale, dans le champ espagnol. Elle se prolonge même en Asie, avec Macao et les Philippines » (Alberto Buela, Hispanoamérica contra Occidente, Buenos Aires, Editorial del Pensamiento Nacional, 2021, p. 53-54).
6. Cette organisation latino-américaine coordonne les forces de gauche dans la région. [NdT]
7. C’est ce qui a été avancé lors du Congrès des Partis communistes d’Amérique du Sud organisé en 1929.
8. Il s’agit de plusieurs dirigeants ou anciens dirigeants latino-américains de gauche « radicale » : Evo Morales a présidé la Bolivie de 2006 à 2019, Pedro Castillo a été président du Pérou de 2021 à 2022, Andrés Manuel López Obrador (dit « Amlo ») a été président du Mexique de 2018 à 2024 et Gabriel Boric est arrivé à la tête du Chili en 2022, la même année que Gustavo Petro en Colombie. [NdT]


CHAPITRE 1
La seule conquête « mauvaise » est la conquête espagnole de l’Amérique
Comme il ne pouvait en être autrement, l’entreprise de l’Espagne a été discréditée par ses ennemis et son épopée a fait l’objet de lazzis, a été victime d’intrigues et la cible de calomnies car on a jugé avec des critères de boutiquier ce qui avait été une entreprise de héros. Toutes les armes ont été essayées, on a eu recours au mensonge, on a déformé tout ce qui avait été fait, on a tissé autour d’elle une légende pleine de boniments et on l’a répandue aux quatre vents.
Juan Domingo Perón


L’Espagne coupable, repentie et honteuse
La diffusion de la légende noire a constitué une politique d’État pour la Hollande, l’Angleterre, les États-Unis et l’Union soviétique. Néanmoins, il ne s’est pas trouvé beaucoup d’hommes politiques ou d’intellectuels espagnols qui se soient aperçus de ce « petit détail » et ils sont encore moins nombreux ceux qui ont tenté de contrer cette propagande politique au sein du pays et en dehors1. Une telle négligence a eu pour résultat le fait que l’Espagne soit la seule nation au monde où une part importante de la population a assumé l’histoire que ses ennemis ont racontée et racontent à son propos. Il est impossible d’imaginer un Romain qui croirait dur comme fer l’histoire de Rome telle qu’écrite par Carthage ou un Français de 1914 qui prendrait au pied de la lettre l’histoire de France telle que relatée par l’Allemagne. Mais ce qui est encore plus incroyable, c’est le fait qu’il existe un important groupe d’intellectuels, de journalistes et de responsables politiques qui cherchent à convaincre le peuple espagnol que l’Espagne, parce qu’elle a découvert et conquis l’Amérique, est coupable de la pire atrocité qui ait jamais été commise dans l’histoire de l’humanité. Coupable de génocide, de viols de masse, d’usage systématique de la torture et de la terreur… Ils souhaitent que les Espagnols aient honte d’avoir conquis l’Amérique et qu’ils demandent pardon pour cela encore et encore. J’avoue ne connaître aucun autre cas dans l’histoire de membres de l’establishment2 politique et culturel d’un pays qui se consacrent avec tant d’obstination à détruire leur propre nation.

Conquête, invasion ou libération ?
Il existe en effet un courant d’historiens (qui ne reçoivent pas par hasard le soutien logistique de la chaîne britannique BBC) qui, à chaque fois qu’est édité un pamphlet déguisé en ouvrage académique destiné à dénigrer l’Espagne, s’empressent de s’indigner et d’affirmer que l’on ne devrait parler ni de découverte ni de conquête, mais bien d’« invasion » de l’Amérique. En tant qu’héritiers du principal menteur de l’histoire de la conquête espagnole de l’Amérique, Bartolomé de las Casas, ils se sont tous approprié l’histoire de ce pays à des fins idéologiques. À leurs yeux, l’histoire de l’Espagne constitue une série d’atrocités sans fin commises durant la Reconquista et la conquête de l’Amérique dont le peuple espagnol devrait avoir honte pour l’éternité. C’est ce qu’ils écrivent dans leurs livres et ce qu’ils enseignent à leurs élèves depuis leur chaire de professeurs d’histoire. C’est ainsi qu’ils relatent avec un certain plaisir pervers l’« assassinat » de l’Inca Atahualpa3 par le « cruel et sanguinaire » Francisco Pizarro4 tout en oubliant de raconter que, tandis que « Pizarro tuait Atahualpa, qui n’était qu’un rebelle et un usurpateur sanguinaire et fratricide, le roi Henri VIII d’Angleterre faisait assassiner sa femme, Anne Boleyn » et « faisait pendre 72 000 Anglais5 » afin de résoudre le problème de l’excès de population dont souffrait alors le pays.
Les membres de ce courant historiographique sont en réalité des militants politiques déguisés en professeurs. Ainsi que l’affirmait le philosophe Gustavo Bueno, pour eux, l’Espagne est un mythe et leur principal objectif est la création d’un État catalan indépendant, d’un État andalou indépendant, d’un État asturien indépendant, etc. Évidemment, ils voient également d’un bon œil l’implantation en Amérique hispanique d’un État mapuche, d’un État aymara, d’un État guajira, etc. Ils cherchent à favoriser une balkanisation de l’Amérique hispanique dont les conséquences seraient, à n’en pas douter, un accroissement de la pauvreté, qui s’accompagnerait alors d’une insignifiance totale de la région sur ce grand échiquier qu’est la géopolitique mondiale.
Néanmoins, ils ont raison sur un point : il n’y a pas eu de conquête de l’Amérique. Mais y a-t-il eu une invasion ? C’est assurément le cas pour les classes dominantes des États totalitaires et théocratiques aztèques et incas (noblesse et caste des prêtres). Leurs capitales respectives, Tenochtitlan et Cuzco, ont été envahies par une armée constituée d’environ 200 000 hommes qu’aussi bien les Aztèques que les Quechuas6 avaient auparavant soumis par la force7 car il s’agissait en fait des enfants et des petits-enfants des femmes qu’Aztèques et Incas avaient violées à discrétion8. Au Mexique, par exemple, les hommes qui formaient cette armée de libération étaient les descendants des plus de 20 000 victimes9 que les Aztèques emmenaient chaque année jusqu’à la pyramide de Tenochtitlan pour leur arracher le cœur et distribuer leurs extrémités à la noblesse. Des esclaves cuisinaient alors le « succulent » tlacatlaolli10, plat préparé à base de chair humaine et d’une grande quantité de maïs, que l’on servait avec une sauce au piment, selon le goût des convives. De la même façon, au Pérou, les membres de l’armée de libération étaient les grands-pères, pères et frères des petites filles que les Incas sacrifiaient en les jetant depuis la cime des volcans ou qu’ils enterraient vivantes chaque fois que l’on inaugurait un temple ou que mourait un empereur11. On sait que, lorsque les travaux de transformation du Temple du Soleil12 ont été achevés, l’empereur Pachakuti a ordonné d’enterrer vivants des dizaines d’enfants en guise d’offrande au dieu Soleil et, lorsque ce dirigeant est décédé, on a enterré à ses côtés mille jeunes enfants âgés de 4 à 5 ans13. Par conséquent, ce sont ces hommes (réduits en esclavage par les Aztèques ou les Incas) qui, conduits par une poignée d’Espagnols, ont envahi et conquis par la force les impressionnantes cités fortifiées de Tenochtitlan et de Cuzco, deux lieux qui, jusqu’alors, étaient inexpugnables.
Ainsi donc, pour la majeure partie des peuples opprimés de Mésoamérique14 et des Andes, il n’y a pas eu d’invasion espagnole de l’Amérique mais une « libération » face à l’empire anthropophage des Aztèques et à la cruelle domination des Incas. C’est pourquoi le philosophe et historien mexicain José Vasconcelos a inlassablement répété qu’en réalité, la « conquête » a été l’œuvre des Indiens. Pour les Zapotèques, Tlapanèques, Huexotzincas, Atlixcas, Tlaxcaltèques, Tizauhcóacs, etc., la chute de Tenochtitlan a supposé la fin du pouvoir aztèque et, pour les Huancas, Chancas, Chachapoyas, Huaylas et Cañaris, la chute de Cuzco a signifié la fin de la soumission à l’Empire inca.
Bien entendu, ces deux guerres de libération ont été brutales et cruelles, au moins autant que les bombardements réalisés sur la ville de Dresde par les forces aériennes des États-Unis et du Royaume-Uni les 13 et 14 février 1945, qui ont causé entre 20 000 et 45 000 victimes et ont détruit les fondations de ce qui avait été jusqu’alors une des plus belles villes d’Europe15. Évidemment, à Tenochtitlan et Cuzco, on a fait couler des fleuves de sang, au moins autant que ceux qui ont coulé à Tokyo à la suite des bombardements par les troupes américaines durant la campagne du Pacifique, entre le 9 et le 10 mars 1945, qui ont coûté la vie à plus de 100 000 civils et ont entraîné le déplacement de 1 million de personnes.
On peut se demander si les femmes de Tenochtitlan et de Cuzco ont été remises à la soldatesque victorieuse espagnole, tlaxcaltèque ou huanca pour qu’elle en abuse à sa guise. La réponse est assez claire : c’est probablement ce qui s’est produit (même si on n’en a pas la preuve), de même que c’est ce qui est arrivé (et on en a la preuve) à Cologne et Düsseldorf (Allemagne16) où, durant la Seconde Guerre mondiale, les soldats américains ont violé 11 040 femmes17 en les menaçant avec leurs armes18. Les troupes américaines avaient reçu l’ordre de ne pas fraterniser avec la population locale en territoire ennemi et c’est pourquoi la phrase « s’accoupler sans discuter, ce n’est pas fraterniser » est devenue le slogan qui guidait leur conduite19. De même, durant la bataille du mont Cassin20, qui s’est déroulée du 17 janvier au 19 mai 1944, « le maréchal français Alphonse Juin a promis à ses troupes marocaines, en échange de la rupture de la ligne de front à l’est du mont Cassin, vingt-quatre heures de liberté totale pour qu’ils puissent faire ce qu’ils voudraient de la population civile21 ». Le maréchal a tenu parole et les troupes marocaines ont commis autour de 7 000 viols sur des hommes, des femmes et des enfants, y compris les patientes d’un asile psychiatrique22.
De la même façon, en avril 1945, les troupes soviétiques ont libéré Berlin du nazisme et, en quelques semaines à peine, 2 millions d’Allemandes ont été violées par les soldats de l’Armée rouge. Il s’agit de l’une des batailles les plus cruelles de la Seconde Guerre mondiale car les Allemands, ainsi que l’a rapporté le général de Gaulle dans ses mémoires, ont résisté dans chaque maison23. Après la chute de Berlin, Staline a donné son feu vert pour que les « valeureux » soldats soviétiques violent toutes les femmes allemandes qu’ils trouveraient sur leur chemin, affirmant qu’après une campagne aussi dure, « les soldats avaient le droit de se divertir avec les femmes24 ».
À la lumière de ces événements du XXe siècle, peut-on affirmer, comme le font les professeurs qui défendent la « légende noire », que les Espagnols devraient avoir honte de leur histoire parce qu’au XVIe siècle, les conquistadores ont eu recours au viol de femmes comme arme de guerre pour semer la terreur (et ce alors même qu’il est pratiquement impossible de documenter ces faits en raison du manque de preuves25) ? De plus, nous devons prendre en compte un autre « petit détail » : aussi bien à Tenochtitlan qu’à Cuzco, les classes dominées n’ont guère combattu pour défendre la cité fortifiée face aux Tlaxcaltèques et aux Huancas respectivement puisque, comme nous l’avons dit précédemment, la chute de ces centres de pouvoir signifiait la fin de leur propre état de soumission.
 
Comme le signale le sociologue argentin Juan José Sebreli, l’Empire inca présentait de nombreux traits du totalitarisme moderne, comme le travail forcé, le contrôle de la vie privée et la persécution des dissidents : « Le travail forcé dans les mines, la mita et le yanaconazgo26, que l’on a tant condamnés dans le cas des conquistadores, étaient déjà des phénomènes incas. […] Garcilaso de la Vega, dit « l’Inca27 », disait que des fonctionnaires spécifiques allaient de maison en maison pour s’assurer que tous étaient occupés et que les paresseux étaient punis. […] L’éducation était réservée à la classe privilégiée. La vie quotidienne était grise, triste et monotone jusqu’à l’ennui, comme dans toutes les sociétés totalitaires28. »
Même si elle était terriblement injuste à nos yeux, la société bâtie après la conquête était bien plus juste que celle qui existait sous la domination aztèque ou inca, ce qui explique que, durant ce que l’on appelle à tort « guerre d’indépendance hispano-américaine », non seulement les masses indigènes sont restées fidèles à la monarchie espagnole mais elles ont également combattu pour l’Espagne après que le Chili et le Pérou ont déclaré leur indépendance29. Voilà une autre vérité que les tenants de la légende noire ne peuvent expliquer et qu’ils préfèrent par conséquent occulter.
 
Ainsi donc, l’Espagne doit-elle rougir d’avoir mis un terme au génocide des Zapotèques, Tlapanèques, Huexotzincas, Atlixcas, Tlaxcaltèques et Tizauhcóacs que les Aztèques étaient en train de perpétrer en Mésoamérique ? L’Espagne doit-elle rougir d’avoir vaincu, aux côtés de tous ces peuples, l’empire cannibale des Aztèques au Mexique et d’avoir mis fin au sacrifice massif d’enfants par l’Empire inca ? Je laisse au lecteur le soin de répondre à ces questions mais je lui demande d’accepter que, si l’Espagne doit demander pardon d’avoir conduit la libération de ces peuples opprimés, aussi bien les États-Unis que la Russie devraient en faire autant pour avoir libéré les peuples opprimés des impérialismes nazi et japonais.
Un État génocidaire
Les proportions atteintes par l’empire anthropophage aztèque sont inhabituelles, à tel point qu’il est indispensable de fournir des données et faits démontrés à ce sujet. Les fouilles archéologiques et découvertes fortuites qui se sont produites dans le cadre de la construction de grandes infrastructures publiques (le métro de Mexico, par exemple) ont permis de révéler des enceintes et des murs faits des crânes des personnes sacrifiées. La preuve la plus récente de ce phénomène remonte à 2015 lorsque, grâce aux fouilles réalisées à proximité de la cathédrale de Mexico, on a trouvé une tour de crânes qui correspond à celle décrite par les chroniqueurs espagnols qui accompagnaient Hernán Cortés.
Si on analyse l’histoire sans idées préconçues (et que l’on ne cherche pas à masquer la vérité), on en arrive à la conclusion que la « politique d’État » des Aztèques consistait fondamentalement à conquérir d’autres peuples indigènes afin de disposer d’êtres humains grâce auxquels honorer leurs dieux ainsi qu’alimenter nobles et prêtres. Comme l’explique bien le philosophe et historien José Vasconcelos, « sur l’ensemble de la Terre, on a toujours jugé contre-nature de tuer et on a toujours tué en sachant que l’on commettait un crime. Seuls les Aztèques tuaient par goût et pour suivre un commandement du dieu Huitzilōpōchtli30, toujours assoiffé de sang31 ».
Pour comprendre le sens profond de n’importe quel fait ou processus historique complexe (comme l’a assurément été ce que l’on appelle à tort la « conquête du Mexique »), il faut analyser les contradictions qui se nichent irrémédiablement en lui et distinguer la contradiction principale (qui est celle qui donne sa signification historique et philosophique profonde au fait ou processus en question) des secondaires (qui apportent de la nuance).
Dans le cas qui nous occupe, la contradiction principale réside dans un choix entre la vie et la mort que devaient faire les peuples dominés par les Aztèques. En 1521, il existait en Mésoamérique un peuple oppresseur (les Aztèques) et des dizaines de nations opprimées. L’État aztèque (qui revêtait un caractère totalitaire et génocidaire) a mené à bien une politique de conquête d’autres nations indigènes dont la finalité était d’obtenir des êtres humains afin que les nobles et prêtres qui se trouvaient en haut de la pyramide sociale puissent les sacrifier et littéralement les dévorer. Il s’agissait par conséquent d’un choix simple : ou bien continuer d’être exterminés par ceux qui les soumettaient, ou s’allier à ceux qui pouvaient les libérer.

Une question de nombre
Si un État A tuait chaque année 572 760 personnes durant une période de trente-cinq ans (ce qui ferait un total de 20 046 600 victimes) et qu’un État B intervenait pour mettre fin au massacre, vous positionneriez-vous, cher lecteur, en faveur de l’État A ou de l’État B ? Je dois vous préciser que les près de 600 000 personnes assassinées ne sont pas des citoyens de l’État A mais des citoyens d’autres peuples qu’il a soumis par la force.
Si vous prenez parti pour l’État B, vous devez savoir que vous vous positionnerez du côté d’Hernán Cortés, qui, le 13 août 1521, a mis un terme au cauchemar anthropophage que les Aztèques avaient constitué sur le territoire de l’actuel Mexique. Si, au contraire, vous prenez parti pour l’État A, vous serez en faveur de l’empereur Moctezuma32.
 
D’après Ángel Rosenblat, qui a réalisé la recherche scientifique la plus sérieuse jusqu’à ce jour concernant la population de l’Amérique précolombienne, au moment de l’arrivée d’Hernán Cortés, environ 4,5 millions de personnes vivaient dans l’actuel Mexique33. L’historien américain William Prescott affirmait que « le nombre de victimes sacrifiées chaque année (c’est-à-dire immolées par les Aztèques) était énorme. Presque aucun auteur ne l’évalue à moins de 20 000 par an et il y en a même qui le font monter jusqu’à 150 00034 ». Ces 20 000 personnes assassinées supposent 0,4 % de la population totale de la région, pourcentage qui, rapporté à notre époque (le Mexique compte autour de 129 millions d’habitants), donnerait 572 760 meurtres par an35. Si on prenait le nombre de 150 000 morts que cite Prescott (soit 3,3 % de la population de la région à l’époque) et qu’on le rapportait à la situation actuelle, on parlerait de la disparition de 4,3 millions de personnes par an.
 
Ces nombres nous conduisent à une conclusion simple et irréfutable que l’on peut résumer ainsi : l’État aztèque a été le plus génocidaire qu’ait jamais connu l’histoire. C’est un fait que presque personne n’ose énoncer de peur de subir des représailles de la part des gardiens de l’appareil médiatique et académique instauré par la dictature du politiquement correct. De fait, si on proclamait cette vérité à voix haute, la légende noire de la conquête espagnole du Mexique s’écroulerait comme un château de cartes.
De même, on ne saurait discuter le fait que la majeure partie de la société aztèque (en dehors de la noblesse et de la classe des prêtres) s’est sentie soulagée lorsque s’est produite la chute de Tenochtitlan. C’était en particulier le cas des femmes qui, comme l’a rappelé José Vasconcelos, « n’étaient guère qu’une marchandise » sous le règne de Moctezuma, tandis que « les roitelets et caciques36 disposaient d’elles à leur guise ou pour en faire des présents37 ».


Hernán Cortés, conquérant ou libérateur ?
Même si personne n’ose le dire, nul ne peut désormais douter du fait que le lien qui unissait Moctezuma à ses feudataires était fondé sur la terreur38. C’est ce qui nous pousse à affirmer qu’Hernán Cortés n’a en réalité pas conquis le Mexique : il l’a libéré du joug aztèque.
Le 13 août 1521, une immense liesse a inondé le cœur des masses indigènes de Mésoamérique. Certains ont ressenti du soulagement, d’autres, une soif de vengeance contre ceux qui avaient été leurs bourreaux durant des années, contre ceux qui leur avaient arraché leurs fils, leur père et leurs frères pour les traîner jusqu’au Grand Temple39 et les sacrifier. Enfin était arrivé le jour de leur libération et, même si la colère était incontrôlable chez beaucoup d’entre eux, cet « étrange homme barbu » qui s’était présenté à la tête d’une armée de trois cents soldats est parvenu à maintenir l’ordre pour éviter un bain de sang.
 
Hernán Cortés de Monroy y Pizarro Altamirano est né en 1485 dans la petite bourgade de Medellín, en Estrémadure40. Fils unique d’une famille de la petite noblesse qui possédait des vignes, un rucher et un moulin, il était un enfant malingre qui, à plusieurs reprises, a failli décéder de différentes maladies41. Qui aurait pu croire qu’il deviendrait, quelques années plus tard, un des soldats les plus lucides et robustes de l’histoire ? Ses parents l’ont envoyé faire ses études à Salamanque sous la direction d’un de ses oncles, Francisco Núñez de Valera, qui était professeur de grammaire dans la prestigieuse université de la ville. Le jeune Cortés y a appris le latin, la dialectique et le droit mais n’a pas obtenu le titre de bachelier42, ce dont rêvaient ses parents, et il est rentré à Medellín au bout de deux ans. Il avait suivi une formation classique soignée mais ne voulait pas devenir docteur en droit mais un héros, un chevalier chrétien en Amérique. Son idole était Gonzalve de Cordoue, le Grand Capitaine43, qu’il souhaitait imiter. Ce qu’il préférait, c’étaient le combat et, plus encore, l’aventure. Afin de réaliser son rêve, Cortés s’est engagé dans l’armée sous le commandement de Nicolás de Ovando44. Avant de partir, il a décidé de rendre visite à une femme mariée mais a joué de malchance car son mari est rentré plus tôt que prévu et le jeune Hernán a dû fuir par les toits afin de préserver l’honneur de la dame et de sauver sa propre vie. Malheureusement, il a glissé dans sa hâte, est tombé du haut d’un immeuble et s’est retrouvé blessé. L’accident l’a obligé à repousser son départ avec Ovando vers l’Amérique et ce dernier n’a évidemment pas attendu que le jeune homme se remette de ses blessures. Cortés a finalement levé l’ancre pour Hispaniola45 en 1504. Ovando s’y trouvait déjà avec de nombreux autres conquistadores originaires d’Estrémadure et y occupait le poste de gouverneur de l’île, ce qui a rendu plus aisée l’installation de Cortés.
Sur l’île d’Hispaniola, Cortés a combattu les caciques indigènes qui s’étaient rebellés contre la présence espagnole. Il a dû exécuter sa mission avec succès puisqu’une fois la révolte étouffée, il a reçu une propriété terrienne et a été nommé écrivain public de l’une des localités de l’île. Il a également participé à la conquête de Cuba et a obtenu l’exploitation d’une mine d’or, ce qui en a fait un homme assez aisé. Mais Cortés en voulait plus… Il n’avait pas traversé l’océan pour devenir riche mais pour être un héros et atteindre la gloire en conquérant de nouveaux peuples à évangéliser. Sans doute afin de s’attirer les bonnes grâces du gouverneur et d’obtenir l’autorisation d’explorer de nouveaux territoires, Cortés s’est marié avec doña Catalina Juárez, belle-sœur d’Ovando et, en novembre 1518, à la tête d’une petite expédition, le conquistador originaire d’Estrémadure est finalement parti du port de Santiago de Cuba pour trouver la gloire. À la fin du mois de février 1519, il a débarqué dans la péninsule du Yucatán (actuel Mexique) où, comme nous l’avons déjà expliqué, la nation aztèque imposait sa cruelle domination sur d’autres peuples, comme les Tlaxcaltèques, les Texcocotèques ou encore les Cholultèques.
À la tête de 300 soldats espagnols et de près de 20 000 Indiens, Cortés s’est emparé de Tenochtitlan, capitale de l’Empire aztèque. Le commandement des forces indigènes était assuré par une femme, doña Marina46, qui avait été l’esclave sexuelle aussi bien des Aztèques que des Mayas, avec lesquels elle avait ses propres comptes à régler… Voilà la vérité concernant la conquête du Mexique, conquête en réalité menée à bien par les Indiens qu’opprimaient les Aztèques et qui étaient conduits par un des plus grands militaires et dirigeants politiques de l’histoire, un homme originaire d’Estrémadure appelé Hernán Cortés.
Après la libération
Que s’est-il passé ensuite ? Eh bien, les Espagnols ont mêlé leur sang à celui des vaincus et des peuples libérés. Nous en avons une bonne preuve avec la fille de l’empereur Moctezuma, Isabel, qui, après la conquête, est devenue une des femmes les plus riches et influentes du Mexique. Isabel avait 30 ans quand elle s’est mariée pour la cinquième fois avec le conquistador Juan Cano de Saavedra, originaire de Cáceres47, avec qui elle a eu cinq enfants, qui étaient donc les petits-enfants de Moctezuma : Juan, Pedro, Gonzalo, Isabel et María. Ces deux dernières sont entrées dans les ordres et ont vécu au couvent de la Conception, à Mexico. Juan et Gonzalo se sont mariés respectivement avec Elvira Toledo Ovando et Ana Prado Calderón, toutes deux filles de gentilshommes espagnols.
Après la chute du cruel Empire aztèque, Mexico a vu la construction de nombreux hôpitaux, d’écoles bilingues et d’universités. L’Espagne a envoyé en Amérique ses meilleurs professeurs, qui ont enseigné aux Indiens et aux métis. Les libérateurs (ou conquérants) espagnols ont été si respectueux des cultures locales qu’en 1571 a été publié au Mexique le premier livre de grammaire en langue nahuatl, quinze ans avant que l’Angleterre n’édite sa première grammaire de langue anglaise.
Une fois la conquête achevée, les Espagnols se sont chargés, sous les ordres d’Hernán Cortés, d’établir des bâtiments à même de dispenser des soins médicaux non seulement aux Européens, mais aussi aux Indiens. Fondé en 1521, le premier hôpital de Nouvelle-Espagne48 a reçu le nom d’hôpital de Jésus (après avoir été baptisé hôpital de la Très-Pure-Conception-et-de-Jésus-de-Nazareth). Cortés l’avait imaginé comme un hôpital destiné sans distinction aux Espagnols, aux indigènes et aux métis. Cet hôpital a été si bien conçu et si parfaitement construit qu’il a résisté au passage du temps et qu’il est toujours en fonctionnement.
Bien que l’on en ignore la date de fondation exacte, on suppose que c’est entre 1521 et 1524 que le docteur Pedro López a reçu l’ordre du conquérant du Mexique de créer l’hôpital Saint-Lazare, premier établissement hospitalier ouvert aux lépreux sans distinction aucune d’origine ethnique ou de classe sociale. En l’an 1527, l’évêque Julián Garcés a procédé à l’édification d’un hôpital sur le chemin menant de Veracruz à Mexico, qui a été officiellement reconnu après sa mort (survenue en 1542) comme l’hôpital royal Notre-Dame-de-Bethléem. C’est en 1535 qu’a été fondé à Puebla un hôpital réservé aux femmes et, en 1539, l’évêque de Nouvelle-Espagne Juan de Zumárraga, qui avait pitié des terribles souffrances des syphilitiques, a reçu l’autorisation de Charles Quint pour fonder l’hôpital de l’Amour-de-Dieu, également connu sous le nom d’« hôpital des Abcès », et qui se consacrait au traitement des maladies vénériennes. En 1535 a été fondé à Mexico, sur l’initiative de Vasco de Quiroga et Pierre de Gand, l’hôpital royal des Natifs. C’est ainsi que voyait le jour le premier hôpital ouvert exclusivement aux indigènes, qui a disposé de six cents lits au maximum. À l’hôpital royal des Natifs, les Indiens recevaient une alimentation que les plus pauvres des Mexicains (qui sont toujours les Indiens) n’oseraient même pas imaginer dans leurs rêves à l’heure actuelle. Un tel hôpital n’avait rien à envier à ceux d’Espagne, de France ou d’Angleterre. Il a été le premier, aussi bien dans l’Ancien que dans le Nouveau Monde, à :
	1) s’adresser à ses patients dans trois langues ;

	2) combiner la médecine traditionnelle européenne avec la médecine préhispanique, ce qui a permis de guérir de nombreuses maladies grâce à des plantes totalement inconnues en Europe ;

	3) réaliser des autopsies massives, notamment en période d’épidémie, afin de trouver des traitements pour bien des affections et de créer par ailleurs une école d’excellence pour les chirurgiens ;

	4) tenir des registres statistiques précis et détaillés concernant les patients, leurs maladies et l’évolution de leur état de santé ainsi que sur les médicaments qui leur étaient administrés.


Un détail démontre la qualité de l’accueil et des soins dont bénéficiaient les Indiens : les ordonnances royales établissaient que les professionnels de santé (dont il convient de rappeler qu’ils étaient tous médecins) devaient « remettre en mains propres, avec charité et soin, les potions médicamenteuses à ceux qui verraient leur état s’aggraver ainsi que toutes sortes d’aliments qu’ils jugeraient aptes à soulager les malades ». Le grand nombre de patients accueillis mais aussi de personnes ressorties guéries de l’hôpital prouve la qualité du traitement médical prodigué dans cette institution, qu’enviaient les hôpitaux européens.
 
En l’an 1567, en Nouvelle-Espagne, frère Bernardino Álvarez a fondé avec la collaboration des Frères de la charité de Gand le premier hôpital du continent américain destiné à accueillir des malades mentaux. Par ailleurs, en 1582, la Confrérie du transit de Notre-Dame a fondé l’hôpital Notre-Dame-des-Désemparés, qui accueillait des patients noirs, mulâtres et métis qui vivaient à Mexico. Par la suite, en 1584, l’évêque Juan de Medina a fondé dans la ville de Valladolid le premier hôpital exclusivement consacré à des laïcs, qui le dirigeaient d’ailleurs. En 1604 a été fondé à Mexico l’hôpital Saint-Jean-de-Dieu et on a fait construire à Veracruz l’hôpital Notre-Dame-de-Lorette. En 1612 a été édifié à Mexico l’hôpital du Saint-Esprit ; en 1625, l’hôpital Notre-Dame-de-la-Conception à Guanajuato ; en 1626, l’hôpital royal Saint-Bernard à Puebla ; en 1672, l’hôpital Saint-Jean-de-Dieu à Michoacán49.
Non moins impressionnante est la fondation d’institutions éducatives dans la région. On a créé dans presque toutes les villes importantes des établissements destinés à l’instruction des enfants indiens, aussi bien des garçons que des filles. Contrairement à ce qu’affirme la légende noire, sur le plan historique, il ne fait aucun doute que les autorités espagnoles ont décidé de donner le meilleur enseignement aux Indiens et aux métis. Ainsi que le signale Clarence Henry Haring, il y avait à l’origine plus d’écoles pour les Indiens que pour les enfants d’Espagnols. Les deux premières écoles du Mexique ont été créées par les franciscains : une à Texcoco en 1523 par le frère Pierre de Gand et une autre deux ans plus tard à Mexico, fondée par frère Martín de Valencia. À côté du couvent Saint-François, Pierre de Gand a fait édifier et a dirigé l’école Saint-Joseph-de-Bethléem-des-Natifs, institution d’excellence où il a accueilli jusqu’à mille enfants indiens qui y apprenaient le nahuatl, l’espagnol et le latin en plus de la peinture, la sculpture, la broderie, le maniement d’instruments de musique, la menuiserie, la forge et la bourrellerie. Citons une preuve de la qualité de l’enseignement dispensé à l’école Saint-Joseph-de-Bethléem-des-Natifs : c’est de cet établissement qu’est sorti Diego Valdés (1533-1582), premier métis ordonné prêtre en Amérique, en l’an 1547. Sa mère était une indigène tlaxcaltèque et son père, le conquistador Diego Valdés, avait combattu aux côtés d’Hernán Cortés lors de la fameuse Noche Triste50 et durant l’assaut final sur la capitale aztèque.
Le plus célèbre de ces premiers collèges fondés en Nouvelle-Espagne est assurément celui de la Sainte-Croix, à Tlatelolco, quartier indien de Mexico. Il a été officiellement inauguré le 6 janvier 1536, quinze ans à peine après la chute de Tenochtitlan. Néanmoins, l’élément le plus important à même de démolir la légende noire sur le plan politique est le fait que ce collège a été la première institution d’enseignement supérieur en Amérique à préparer ses élèves à l’université – et il était destiné non pas à des enfants d’Espagnols mais à des indigènes. Au collège impérial de Tlatelolco, les jeunes Indiens étaient formés au latin, à la grammaire, à la rhétorique, à la logique, à l’arithmétique, à la géométrie, à l’astronomie, à la médecine, à la musique, à la peinture, à la théologie et à la religion. En activité durant cinquante ans, cet établissement scientifique a cultivé de préférence la médecine nahuatl et, dans le même temps, a constitué l’école de sciences politiques où l’on préparait les enfants des caciques au gouvernement des peuples indigènes.
Ce collège a été non seulement le centre le plus important du continent en matière scientifique et artistique durant la première moitié du XVIe siècle, mais il a également été l’un des plus remarquables de la planète. Il n’avait rien à envier à aucun collège du Vieux Monde. Dès 1552, deux chercheurs indigènes qui avaient été élèves dans l’établissement et y étaient devenus professeurs, Martín de la Cruz et Juan Badiano, ont fait connaître après un processus de recherche complexe un traité de botanique et de pharmacologie qui décrit les propriétés curatives des plantes d’Amérique utilisées par les Aztèques.
En 1574, les premiers jésuites arrivés au Mexique ont fondé le collège de Puebla et, la même année, le grand collège Saints-Pierre-et-Paul. En 1579, ils ont créé le collège d’Oaxaca ; en 1583, celui de Saint-Ildefonse ; en 1596, le collège de Guadiana ; en 1623, le collège de San Luis Potosí ; en 1625, le collège de Querétaro.
L’université royale du Mexique (également connue sous le nom d’université Saint-Paul) a été fondée par une cédule royale de l’empereur Charles Quint et signée en son nom par le prince Philippe dans la ville de Toro (province de Zamora) le 21 septembre 1551. Elle a été inaugurée le 25 janvier 1553 et jouissait des mêmes privilèges que l’université de Salamanque. On y obtenait le titre de bachelier, licencié, maître et docteur, et les cours étaient donnés en latin. Y étaient admis aussi bien les Espagnols que les Indiens ou les métis. L’établissement était ouvert à tous les habitants du Mexique car tous étaient considérés comme des Espagnols. Elle comptait par ailleurs des écoles consacrées à l’enseignement dans cinq facultés : théologie, droit canon, droit civil, médecine et arts. Il existait également des chaires d’enseignement dites « détachées » ou « libres », c’est-à-dire non rattachées à une faculté, à l’instar de celles d’astrologie et de mathématiques, de rhétorique, de grammaire et de langues indigènes (aztèque et otomi). Oui, cher lecteur, vous avez bien lu : à l’université royale du Mexique, on étudiait et mettait en valeur les langues indigènes pour qu’elles ne tombent pas dans l’oubli. Dans quelle université des Treize Colonies, ensuite constituées en États-Unis d’Amérique, étudiait-on la langue des Sioux, celle des Apaches ou celle des Navajos51 ?
Parmi les professeurs les plus brillants qui ont enseigné dans les universités et collèges du Mexique à cette époque, on doit citer Alonso Gutiérrez (qui, en Amérique, a pris le nom d’Alonso de la Veracruz), Francisco Cervantes de Salazar, Bartolomé Frías de Albornoz et Antonio Rubio de Rueda. Ce dernier était considéré comme « le plus important des jésuites espagnols envoyés en Amérique52 » en raison de la grande influence que son œuvre philosophique a eue en Europe. Cette influence est particulièrement notable chez Descartes lui-même car il a étudié, tandis qu’il était élève au collège royal de La Flèche, les commentaires à la logique d’Aristote qu’Antonio Rubio de Rueda a réalisés dans son œuvre intitulée Lógica mexicana. Il est important de souligner que frère Alonso de la Veracruz a fondé en 1540 le couvent Saint-Jean-Baptiste, a créé la première bibliothèque d’Amérique et a donné le premier cours de philosophie du Nouveau Monde, cent quarante-cinq ans avant que l’on ne commence à enseigner cette matière à l’université Harvard. Il a également contribué à fonder à Pátzcuaro (actuel État du Michoacán) le collège royal Saint-Nicolas-l’Évêque, qui deviendra ensuite une des premières universités du continent. Parmi les élèves du collège, on compte des personnalités aussi éminentes que le curé Miguel Hidalgo, le prêtre José María Morelos, le père José Sixto Verduzco, le propriétaire terrien José María Izazaga et l’avocat Ignacio López Rayón53. En 1553, frère Alonso de la Veracruz a commencé à écrire son traité de philosophie (premier ouvrage de cette discipline édité sur le continent américain) sans négliger à aucun moment ses obligations religieuses.
À l’université de Mexico, Bartolomé de Albornoz a fondé, le 24 janvier 1553, alors qu’il n’avait que 34 ans, la chaire d’institut, c’est-à-dire de droit civil. Spécialiste d’Aristote et de Cicéron, il a été célèbre en son temps pour avoir défendu l’abolition de l’esclavage. En 1573, il a publié à Valence son ouvrage Arte de los contractos, dans lequel il réfute toute validité non seulement au trafic d’esclaves, mais également à l’esclavage lui-même.
Grâce à ces professeurs, le Mexique a bénéficié d’un élan et d’une excellence d’une ampleur telle qu’il aurait été difficile qu’ils se produisent à nouveau dans toute l’histoire. La présence de Pierre de Gand, d’Alonso de la Veracruz, de Francisco Cervantes de Salazar, d’Antonio Rubio de Rueda, de José de Acosta, de Diego de Avendaño, de Pedro de Oñate, d’Hernando Cavero, de Pedro de Quintanilla, de Pedro Gutiérrez Flores, de Francisco de León Garavito, d’Alonso Velázquez, de Juan de Atienza, de Juan Perlín, d’Antonio Torquemada, de Miguel de Ampuero, de Cristóbal Gomera, de Lauro Nuñes, d’Ignacio de Frías, de Francisco Burgués, de Cristóbal Grijalba et de Diego de Torres Bollos, entre autres personnalités, ne donne qu’un aperçu des éminents professeurs envoyés par l’Espagne en Amérique.
Signalons pour finir que l’une des grandes figures du Siècle d’or espagnol54, Mateo Alemán (créateur du roman picaresque moderne55), a passé ses dernières années au Mexique56.


Alexander von Humboldt, tenant de la légende noire qui admirait l’œuvre de l’Espagne au Mexique
Trois cents ans après le débarquement d’Hernán Cortés sur les côtes mexicaines, un témoin absolument impartial a rendu compte de l’extraordinaire développement qui s’était produit dans le Mexique sous administration espagnole. Ce témoin n’était autre que l’un des plus prestigieux scientifiques de son temps, l’Allemand Alexander von Humboldt (1769-1859). À la fois géographe, astronome, humaniste, naturaliste et explorateur, il n’appréciait ni l’Espagne, ni le catholicisme et s’était toujours montré favorable aux puissances protestantes, ainsi que nous le verrons.
Humboldt est né à Berlin le 14 septembre 1769. Son père, Alexander Georg von Humboldt, était officier de l’armée de Frédéric II de Prusse et avait choisi comme professeur particulier pour son fils Joachim Heinrich Campe (1746-1818), disciple de Jean-Jacques Rousseau (1712-1778) qui, comme tous les membres des lumières, était profondément antiespagnol. Campe a transmis au jeune Alexander les principes essentiels de la légende noire tandis que sa mère, Marie Elisabeth von Holwede (1741-1796), qui était issue d’une famille de protestants huguenots, l’a éduqué dans l’anticatholicisme le plus viscéral57.
Alexander von Humboldt, que l’Académie française avait surnommé « le nouvel Aristote », a débarqué dans le port mexicain d’Acapulco58 le 22 mars 1803. C’est ainsi que le relate l’auteur lui-même dans le prologue de son Essai politique sur le royaume de la Nouvelle-Espagne : « Je suis arrivé au Mexique par la mer du Sud en mars 1803 et j’ai résidé dans ce vaste royaume pendant un an […]. J’ai assurément été surpris par le caractère très avancé de la Nouvelle-Espagne par rapport aux régions de l’Amérique méridionale que je venais de parcourir. Ce contraste me poussait dans le même temps à étudier plus particulièrement les statistiques du royaume du Mexique et à analyser les causes qui avaient le plus influencé les progrès de sa population et de son industrie nationale59. »
Humboldt a été impressionné par la solide formation en chimie qu’avaient reçue les jeunes Mexicains : « Les principes de la nouvelle chimie (que, dans les colonies espagnoles, on désigne par le nom quelque peu erroné de “nouvelle philosophie”) sont plus répandus au Mexique que dans de nombreuses régions de la péninsule Ibérique. Un voyageur européen serait surpris de trouver à l’intérieur du pays, dans les confins de la Californie, de jeunes Mexicains qui dissertent sur la décomposition de l’eau et l’opération d’amalgamation de l’air libre60. »
Après être passé par Cuba, le Venezuela, la Barbade, la Trinité, la Colombie et l’Équateur, Humboldt a reçu la permission des autorités mexicaines pour débarquer dans la vice-royauté de Nouvelle-Espagne à condition qu’il ne révèle pas au gouvernement des États-Unis d’Amérique les données qu’il y obtiendrait. Il y a recueilli de nombreuses informations sur le climat, les ressources naturelles, l’orographie et les dispositifs militaires qui se trouvaient sur place mais, manquant à sa parole, il les a fait parvenir aux États-Unis qui, grâce à cela, ont obtenu un avantage militaire et stratégique des plus précieux. De fait, les cartes qu’a fournies Humboldt au gouvernement américain lui ont servi à planifier la guerre contre le Mexique au début du XIXe siècle. C’est ce qui s’est par exemple produit avec la carte élaborée pour le scientifique prussien par les étudiants du Collège des mines de Mexico, qui « a été récupérée par le département d’État de Washington en 1804 et a servi de base pour préparer les voyages d’“observation” de Lewis et Clark en 1804 et de Pike en 180661 ».
 
Quelques jours après son arrivée au Mexique, Humboldt a noté dans son cahier : « Parmi les colonies soumises au pouvoir du roi d’Espagne, le Mexique occupe actuellement la première place tant pour ses richesses territoriales que pour le caractère favorable de sa situation dans le commerce avec l’Europe et l’Asie. Nous parlons ici de la valeur politique de ce pays en fonction de son état actuel de civilisation, qui est bien supérieur à celui que l’on peut observer dans les autres possessions espagnoles62. »
Pourtant, les historiens qui défendent et répandent la légende noire ne soulignent que ses allusions continuelles à l’extrême pauvreté de la population indienne qui, d’après les données fournies par Humboldt lui-même, ne dépassait pas 29 % de la population totale à Mexico. Il est vrai que le scientifique met en valeur cet élément mais il reconnaît aussi (contrairement aux partisans de la légende noire) que l’état de misère des indigènes (mais pas des métis) datait d’avant l’arrivée des Espagnols : « Ces Indiens abêtis par le despotisme des anciens souverains aztèques et par les vexations des premiers conquistadores sont protégés par les lois espagnoles, généralement sages et humaines, mais jouissent bien peu de cette protection en raison de la grande distance qui les sépare de l’autorité suprême du royaume63. »
Il ajoute un peu plus loin : « Lorsque les Espagnols ont mené à bien la conquête du Mexique, ils ont découvert un peuple qui se trouvait déjà dans cet état d’abjection et de pauvreté qui, partout, accompagne le despotisme et la féodalité. L’empereur, les princes, la noblesse et le clergé (les teopixquis) possédaient de manière exclusive les terres les plus fertiles ; les gouverneurs de province commettaient en toute impunité les pires des exactions ; le cultivateur se voyait avili ; les principaux chemins, comme nous l’avons noté plus haut, fourmillaient de mendiants ; l’absence de grands quadrupèdes domestiques poussait des milliers d’Indiens à faire office de montures et à transporter le maïs, le coton, les fourrures et autres produits de consommation que les provinces les plus lointaines envoyaient comme tribut vers la capitale64. »
 
Comme on peut le constater, Humboldt reconnaît que l’État aztèque était despotique mais ne mentionne pas le sujet des sacrifices humains massifs. Ses préjugés luthériens l’incitent à critiquer le fait que l’Espagne avait mis fin à la caste des prêtres aztèques qui, ainsi que nous l’avons vu, tuait plus de 20 000 personnes par an. C’est ce préjugé qui le conduit à affirmer la chose suivante : « Le fanatisme chrétien s’est surtout acharné contre les prêtres aztèques. On a exterminé les teopixquis (ou ministres des divinités), tous ceux qui habitaient les teocalis (ou maisons des dieux) et ceux que l’on pourrait en fin de compte considérer comme les dépositaires des connaissances historiques, mythologiques et astronomiques du pays car c’étaient les prêtres qui observaient l’ombre du midi sur les cadrans solaires65. »
Malgré tout, le scientifique se plaît à souligner les progrès accomplis à Mexico depuis l’arrivée des Espagnols : « Aucune ville du Nouveau Monde, pas même aux États-Unis, ne présente des établissements scientifiques aussi grands et solides que la capitale du Mexique. Je me contenterai de citer l’École des mines […], le jardin botanique ainsi que l’Académie de peinture et de sculpture, connue sous le nom d’Académie des nobles arts du Mexique66. » Et il ajoute que « la capitale de la Nouvelle-Espagne surprend les Européens non pas tant par le caractère grandiose et la beauté de ses monuments que par la largeur et l’alignement de ses rues et non pas tant par ses bâtiments que par la régulation de l’ensemble, par son extension et par sa situation67 ». Il souligne que « Mexico est aussi tout à fait remarquable en raison de sa bonne police urbaine, de ses rues qui comportent des trottoirs bien larges, sont propres et très bien éclairées68 ». Concernant ses habitants, Humboldt insiste sur le fait que « Mexico est la ville la plus peuplée du Nouveau Monde. Elle compte environ 40 000 habitants de moins que Madrid [qui en avait à cette époque autour de 200 000]. Elle forme un grand carré et ses habitants y sont répartis sur un grand espace. Comme ses rues sont très larges, elles semblent généralement assez désertes […]. Oui, Mexico compte plus d’habitants que les villes de Grande-Bretagne et de France, exception faite de Londres, Dublin et Paris69 ».
À Mexico, on mangeait et buvait mieux qu’à Paris
Une des données les plus significatives sur le plan sociologique que nous fournit Humboldt (et qui, sans en avoir l’air, détruit la légende noire) réside dans le fait que les masses populaires de Mexico (fondamentalement métisses) vivaient aussi bien, voire mieux, qu’à Paris : « Le comte de Revillagigedo a fait dresser des rapports exacts sur la consommation d’aliments à Mexico. Le compte rendu suivant, qui a été établi en 1791, satisfera d’une certaine façon ceux qui connaissent les importants travaux élaborés par messieurs Lavoisier et Arnould sur la consommation d’aliments à Paris et dans toute la France :
VIANDES
Bœufs – 16 300
Veaux – 450
Moutons – 278 923
Porcs – 50 676
Chevreaux et lapins – 24 000
Poules – 1 255 340
Canards – 125 000
Dindons – 205 000
Pigeons – 65 300
Perdrix – 140 000
 
CÉRÉALES
Maïs (équivalent en contenants de trois fanègues70) – 117 224
Orge (équivalent en contenants) – 40 219
Farine de blé (équivalent en contenants de douze arrobes71) – 130 000
 
LIQUIDES
Pulque72 (équivalent en contenants) – 294 790
Vin et vinaigre (équivalent en barils de quatre arrobes) – 4 507
Eau-de-vie (équivalent en barils de quatre arrobes) – 12 000
Huile d’Espagne (équivalent en contenants d’arrobes de 25 livres) – 5 585
 
En supposant, comme monsieur Peuchet, que la population de Paris est quatre fois plus importante que celle de Mexico, on peut constater que la consommation de viande de bœuf est, à peu de chose près, proportionnelle au nombre d’habitants des deux villes mais que celle de mouton et de porc est nettement plus grande à Mexico. Voilà toute la différence73. »
En effet, cher lecteur, vous avez bien lu : on mangeait plus de viande à Mexico qu’à Paris ! Dans le même sens, Humboldt fournit un état des lieux des plus intéressants : « Monsieur Lavoisier a établi par ses calculs qu’à son époque, les habitants de Paris consommaient chaque année 90 millions de livres de viande de toutes les espèces, ce qui équivaut à 163 livres (soit 79 kilogrammes) par personne. En estimant la quantité de viande consommable que produisent les animaux mentionnés dans le rapport qui précède, en vertu des principes fixés par monsieur Lavoisier et corrigés pour chaque localité, la consommation de viande de toutes espèces à Mexico est de 26 millions de livres, c’est-à-dire de 189 livres (ou 92 kilogrammes) par personne. Cette différence paraît plus extraordinaire encore si l’on prend en compte que, sur une population de 160 000 habitants, on dénombre 33 000 Indiens74. »
Voyons maintenant ce qu’il en était de la consommation de pain : « À Mexico, la consommation de pain est comparable à celle des villes d’Europe […]. Si on suppose avec monsieur Arnould que 325 livres de farine donnent 416 livres de pain, on trouvera que les 130 000 contenants de farine consommés à Mexico pourraient donner 49 900 000 livres de pain, ce qui fait une consommation de 363 livres par personne et pour tous les âges. En estimant la population habituelle de Paris à 547 000 habitants et sa consommation de pain à 206 788 000 livres, il en résulte qu’à Paris, chaque personne consomme 377 livres de pain75. »
Et qu’en était-il de la consommation de boissons ? Humboldt nous en parle en ces termes : « Les Indiens, métis, mulâtres et même la majeure partie des Créoles blancs préfèrent le pulque, dont on consomme chaque année l’énorme quantité de 44 millions de bouteilles (de 48 pouces cubes chacune). La grande population de Paris à l’époque de monsieur Lavoisier ne consommait chaque année pas plus de 281 000 moyos76 (eux-mêmes divisés en 133 azumbres77) de vin, eau-de-vie, cidre et bière, ce qui fait 80 988 000 bouteilles78. »
 
Ainsi donc, si on prend en compte le fait que Paris abritait quatre fois plus d’habitants que Mexico, il apparaît clairement que l’on buvait davantage dans la capitale de la Nouvelle-Espagne que dans celle de la France.

Le sort des Indiens, des mineurs et des esclaves
Humboldt débute son analyse de ce que nous appellerions aujourd’hui la « question sociale » en réfléchissant sur le « problème indien », même s’il reconnaît que l’« on trouverait sans doute la condition des Indiens plus heureuse si on la comparait à celle des paysans de Courlande79, de Russie et d’une grande partie de l’Allemagne du Nord80 », c’est-à-dire de l’Allemagne majoritairement protestante. En dépit de ses préjugés, le scientifique affirme que le sort des Indiens s’était substantiellement amélioré : « Leur sort a commencé à être chaque jour un peu plus heureux au XVIIIe siècle. Une partie des familles de conquistadores s’est éteinte et on n’a pas redistribué leurs encomiendas81 en qualité de fiefs. Les vice-rois et, plus encore, les audiences82 ont veillé aux intérêts des Indiens et leur liberté s’est peu à peu accrue – de même que, dans certaines provinces, leur bien-être. C’est principalement le roi Charles III83 que l’on peut appeler, en raison de ses mesures aussi sages qu’énergiques, “bienfaiteur des Indiens” : ce roi a aboli les encomiendas, a interdit les repartimientos84 (par le biais desquels les corregidors85 se constituaient arbitrairement en créanciers, c’est-à-dire en propriétaires du travail des Indiens, leur avançant à des prix prohibitifs chevaux, mulets et vêtements). La création des intendances86, que l’on doit au ministre Gálvez, a correspondu à une époque remarquable pour le bien-être des Indiens. Les petites vexations auxquelles étaient continuellement exposés les paysans de la part des magistrats subalternes, aussi bien espagnols qu’indiens, ont drastiquement diminué en raison de la surveillance active des intendants. Les indigènes commencent à jouir des bénéfices que leur ont octroyés les lois, généralement douces et humaines, mais dont les effets n’avaient pu se faire sentir durant des siècles de barbarie et d’oppression87. »
Il se concentre ensuite sur les grands clichés de la légende noire, dont le travail des mines, à propos duquel il affirme : « Le travail dans les mines est entièrement libre dans tout le royaume de Nouvelle-Espagne : on ne peut obliger aucun Indien ni aucun métis à s’y consacrer. Bien que cette idée ait été répétée dans les ouvrages les plus révérés, il est absolument faux que la cour de Madrid envoie des bagnards travailler dans les mines d’or et d’argent. Les mines de Sibérie ont été peuplées avec des malfaiteurs russes mais, dans les colonies espagnoles, cela fait heureusement des siècles que l’on n’inflige plus ce genre de châtiment88. »
Et il approfondit son analyse pour en arriver à une conclusion révélatrice : « Dans le royaume de Nouvelle-Espagne, le travail des mines est, au moins depuis trente ou quarante ans, un travail libre. Il ne subsiste aucune trace de la mita, même si un auteur connu en bonne part, Robertson, a affirmé le contraire. Il n’existe aucun autre endroit où le petit peuple jouisse plus parfaitement du fruit de son labeur que dans les mines du Mexique. Il n’y a personne pour obliger les Indiens à se consacrer à ce genre de travail ou à préférer telle ou telle exploitation : s’il est mécontent du propriétaire d’une mine, l’Indien l’abandonne pour offrir ses services à un autre propriétaire qui le payera avec plus de régularité ou en espèces sonnantes et trébuchantes. Ces faits exacts et consolants ne sont pas assez connus en Europe89. »
Humboldt ne manque pas de nous surprendre non plus lorsqu’il affirme que « le mineur mexicain est le mieux payé de tous les mineurs […] : tandis qu’en Saxe90, le mineur touche quatre francs ou quatre francs et demi pour une semaine de cinq jours, le mineur mexicain en touche vingt-cinq ou trente […]. Un charpentier de Nouvelle-Andalousie91 touchait en son temps cinq ou six francs, soit plus qu’un mineur saxon en une semaine92 ».
 
Il ne passe pas sous silence la question de l’esclavage, sujet à propos duquel il fournit aussi d’intéressantes données et réflexions : « Par ailleurs, les esclaves (qui sont, comme on l’a dit, peu nombreux dans le royaume du Mexique) s’y trouvent, comme dans toutes les possessions espagnoles, un peu plus protégés par la loi que les Noirs qui habitent dans les colonies des autres nations européennes. Ces lois sont toujours interprétées en faveur de leur liberté et le Gouvernement cherche à accroître le nombre d’esclaves affranchis. Un esclave qui, par son travail, est parvenu à réunir une petite somme d’argent peut forcer son maître à lui donner la liberté en échange de 300 ou 400 pesos. On ne peut pas refuser la liberté à un Noir sous prétexte que le coût de son premier achat a triplé ou qu’il dispose d’une quelconque habileté particulière dans l’exercice d’un métier lucratif93. »
Le témoignage du scientifique allemand concernant la situation des rares esclaves qui subsistent au Mexique en comparaison de celle de leurs semblables dans les colonies anglo-saxonnes protestantes s’avère une fois encore révélateur : « L’esclave qui aurait été traité avec cruauté reçoit de ce fait sa liberté de par la loi, si tant est que le juge fasse justice à l’opprimé. On peut aisément imaginer que cette loi est contournée dans la plupart des cas. Malgré tout, au mois de juillet 1803, j’ai vu au Mexique l’exemple de deux Noires auxquelles l’alcalde de corte94 a rendu la liberté car leur maîtresse, qui était une dame née dans les îles, les avait recouvertes de blessures faites avec des ciseaux, des épingles et des canifs95. »
 
Tous ces éléments démontrent qu’au moment de son indépendance vis-à-vis de l’Espagne, le Mexique était bien plus riche et puissant que les États-Unis. Il existait assurément en Nouvelle-Espagne des situations d’injustice sociale (le nier serait stupide de notre part) mais nous sommes en mesure d’affirmer que lesdites injustices étaient bien moins terribles que celles qui existaient, à la même époque, en Russie ou, de nos jours, en Argentine – où l’on produit des aliments pour 200 millions de personnes mais où 30 % des enfants souffrent de dénutrition et près de 40 % de la population est plongée dans la pauvreté. Cela semble incroyable et suscite l’étonnement mais il faut rappeler qu’avant le coup d’État militaire du 24 mars 1976 contre le gouvernement constitutionnel d’Isabel Martínez de Perón, la pauvreté en Argentine ne concernait pas plus de 4 % de la population96.

La trahison de Humboldt
Alexander von Humboldt a conclu son voyage en Amérique avec une visite aux États-Unis, où il a été l’invité d’honneur du troisième président du pays, Thomas Jefferson (1743-1826), lequel avait débuté son mandat le 4 mars 1801. Le scientifique prussien est arrivé sur le territoire de ce qui avait été les Treize Colonies au printemps 1804 et y est resté cinq semaines.
Il semblerait qu’au seul motif que Jefferson était passionné par les études géographiques, Humboldt lui ait remis la totalité de très précieuses informations stratégiques qu’il avait compilées durant son séjour au Mexique. Le président américain a ordonné au secrétaire du Trésor, Albert Gallatin, de faire une copie des cartes du Prussien, cartes qui ont été extrêmement utiles à l’armée des États-Unis afin de planifier et de mener à bien l’invasion du Mexique en 1846. L’amitié entre le scientifique et celui qui était alors président s’est consolidée durant les années suivantes et les deux hommes ont entretenu une correspondance considérable97. On peut apprécier dans leurs lettres la profonde reconnaissance de Jefferson envers Humboldt pour les services rendus.
Le Congrès des États-Unis a formellement déclaré la guerre à la république du Mexique le 13 mai 1846. Le général Zachary Taylor (1784-1850), futur président des États-Unis, a pu se servir des cartes que Humboldt a remises à Jefferson pour facilement planifier son invasion. Le 8 mai, Taylor a déclenché les hostilités en entrant dans la bataille contre les Mexicains menés par Mariano Arista à Palo Alto et Resaca de la Palma, les 8 et 9 mai respectivement. En 1847, les troupes américaines ont débarqué dans le port de Veracruz et ont entrepris une marche en direction de Mexico, ville qu’ils ont conquise sans trop de difficultés.
Le 2 février 1848, le Mexique s’est vu contraint de signer le traité de paix de Guadalupe Hidalgo, par lequel les États-Unis ont annexé le territoire des actuels États de Haute-Californie, du Nouveau-Mexique, du Texas, de l’Arizona, du Nevada, de l’Utah et du Colorado ainsi qu’une partie de l’actuel État du Wyoming. Quand les colons anglo-saxons ont occupé ces terres, la population mexicaine est devenue gênante et le lynchage est devenu la principale méthode utilisée pour l’expulser et l’obliger à traverser la frontière, située sur le cours du Río Grande98, vers le Mexique. Dans certains cas, les Mexicains ont été accusés de commettre des délits tels que « regarder de manière peu recommandable » une femme blanche, « parler espagnol trop fort », « voler l’emploi d’un Anglo-Saxon », « agir de façon arrogante » ou « pratiquer la sorcellerie ». Les femmes mexicaines des basses couches de la société étaient accusées de « trop résister aux avances des hommes blancs », c’est-à-dire de ne pas se laisser traiter comme des prostituées. Les hommes et femmes inculpés ont presque toujours été exécutés par pendaison et leurs corps mutilés, brûlés et exposés en public pour terroriser le reste de la population mexicaine et les « inviter » à abandonner leur foyer99.
Le 4 mars 1849, le général Taylor est devenu le douzième président des États-Unis. Les anciennes Treize Colonies formaient dorénavant un État gigantesque, en grande partie grâce au « généreux et honorable » Alexander von Humboldt, qui était probablement fier d’avoir contribué à la création de la nation protestante la plus puissante de l’histoire.
 
Même si cela semble incroyable, les dirigeants du Mexique eux aussi considèrent que l’unique mauvaise et injuste conquête a été la conquête espagnole de l’Amérique. Ils ne pensent en aucun cas la même chose de la conquête des États-Unis, qui a entraîné la perte par le Mexique de 2,7 millions de kilomètres carrés, c’est-à-dire 60 % du territoire qu’il avait hérité de l’Espagne.
En 1854, Humboldt a reçu des mains du général José López Uraga la grand-croix de l’ordre de Notre-Dame de Guadalupe, concédée par le général Antonio López de Santa Anna (1794-1876). Cinq ans plus tard, le président mexicain Benito Juárez (1806-1872) a même eu l’audace de nommer le baron Alexander von Humboldt « bienfaiteur de la patrie ».


D’autres conquêtes pas si « mauvaises »
Personne ne fait de procès aux Égyptiens qui ont absorbé les premiers Kamites, pas plus qu’on ne fait de procès aux Hébreux car ils ont dominé les anciens Philistins et Cananéens de la région du Jourdain. Il n’en va pas différemment pour les Grecs et les Romains. Pourquoi, alors, fait-on un procès à l’Espagne ?
Jorge Óscar Sulé100


Ces déclarations de l’historien Jorge Óscar Sulé me rappellent un grand nombre de chroniques qui relatent la façon dont l’Euphrate et le Tigre ont pris la couleur du sang lorsque les Arabes ont conquis l’antique Mésopotamie, ce morceau de terre qui est le berceau de plusieurs civilisations et qui correspond aujourd’hui plus ou moins à la république d’Irak. Auriez-vous par hasard entendu quelque historien, journaliste ou responsable politique faire un procès aux Arabes pour cette conquête sanguinaire ? Quel professeur et défenseur de la légende noire (de ceux qui s’indignent face à la chute de Tenochtitlan) ose critiquer la sanguinaire conquête arabe d’Alexandrie ou la brutale conquête turque de Constantinople ? Lorsque les Arabes ont envahi la péninsule Ibérique, ils ont enlevé environ vingt mille femmes âgées de 12 à 16 ans pour en faire leurs esclaves sexuelles à Damas, capitale de leur califat. Y aurait-il par hasard quelqu’un qui se souvienne aujourd’hui en Espagne et dans le reste de l’Europe d’une telle atrocité ?
Mais les exemples de conquêtes sanglantes ne s’arrêtent pas là. Ce sont les Britanniques qui ont instauré en Amérique du Nord la politique « un bon Indien est un Indien mort » et, de fait, ce sont les protestants anglais qui ont distribué des couvertures contaminées par le virus de la variole pour en finir avec les Indiens nord-américains. Combien de livres se trouve-t-il pour critiquer la politique d’extermination des « Peaux-Rouges » menée à bien d’abord par la Grande-Bretagne puis par les États-Unis ? Où se trouvent les livres d’histoire qui décrivent la sauvage conquête hollandaise de l’Indonésie ? Se trouverait-il par hasard un « film » d’Hollywood qui traiterait de la violation systématique des droits de l’homme commise par les États-Unis lorsqu’ils ont mis le grappin sur les Philippines ? De mon côté, je n’en connais aucun.
Lorsqu’ils ont débarqué en Australie, les Anglais l’ont déclarée terra nullius, c’est-à-dire qu’ils l’ont considérée comme un territoire sans habitants alors même qu’ils ont recensé de 600 000 à 1 million d’aborigènes. Pour les Anglais, ces autochtones australiens n’étaient pas des êtres humains mais une espèce de singes qui marchaient sur leurs deux pattes. C’est pour cette raison qu’ils ont perpétré le génocide de la Tasmanie, dont est sortie vivante une seule femme. Bien entendu, on a écrit des articles académiques qui décrivent une telle atrocité mais combien d’ouvrages de vulgarisation massive ont été publiés à ce sujet ?
 
Pendant ce temps, tous les 12 octobre, on voit défiler dans les rues de Lima, de Caracas, de Mexico, de Quito et même de Madrid des centaines de jeunes naïfs de gauche qui critiquent avec véhémence la conquête espagnole de l’Amérique. Existe-t-il par hasard de semblables défilés critiquant la conquête britannique de l’Australie dans les villes de Melbourne, de Sydney, de Canberra ou de Londres ? Il est vrai que le gouvernement australien a récemment présenté des excuses aux rares aborigènes qui sont parvenus à échapper au massacre mais saviez-vous, cher lecteur, qu’en 1988, l’Australie a célébré en grande pompe le bicentenaire du débarquement dans le port de Sydney du capitaine Arthur Phillip, qui commandait onze navires de la Première Flotte et a fondé sur place la colonie de Nouvelle-Galles du Sud ? Et que cette même année, la reine Élisabeth II a été chargée d’inaugurer le nouveau siège du Parlement australien dans la ville de Canberra ?
 
En vérité, on ne critique qu’une seule conquête : la conquête espagnole de l’Amérique. Seule une nation (l’Espagne) mérite d’être placée chaque année sur le banc des accusés et il n’y a qu’une seule nation (l’Espagne) à laquelle on exige de demander pardon pour ses péchés supposés. Comme l’affirme l’historien marxiste Jorge Abelardo Ramos, « il semblerait que l’Espagne employait des méthodes sanglantes durant ses conquêtes. Ses rivaux, en revanche, étaient des philanthropes emplis de pitié101 ».
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97. Sandra Rebok, Humboldt y Jefferson. Una amistad transatlántica de la Ilustración, Santiago du Chili, Centre de recherches Diego-Barros-Arana, 2019.
98. Long de plus de 3 000 kilomètres, le Río Grande (souvent appelé « Río Bravo » dans le monde hispanophone) sert de frontière entre les États-Unis d’Amérique et le Mexique sur les 2 000 derniers kilomètres de son cours. [NdT]
99. Ken Gonzales-Day, Lynching in the West, 1850-1935, Durham, Centre John-Hope-Franklin et Presses de l’université Duke, 2006.
100. Jorge Óscar Sulé est né le 26 août 1930 à Punta Alta, dans la province de Buenos Aires. Docteur en sociologie, il a été destitué de son poste de professeur de l’École normale après le coup d’État de 1955 contre le gouvernement constitutionnel de Juan Domingo Perón. Il a été une des nombreuses victimes de la persécution politique de la dictature militaire, dirigée par le général Pedro Eugenio Aramburu, contre les partisans du gouvernement constitutionnel qui avait été renversé. Sulé est alors entré en relation avec le monde syndical, au sein duquel il s’est consacré à sa vocation éducative en travaillant de 1973 à 1976 comme professeur à l’École supérieure de Conduite syndicale de la Confédération générale du Travail (CGT). Il a prononcé de nombreuses conférences lors de séminaires. Voici quelques-uns des titres de son ample bibliographie : Rosas y la problemática del indio (1996), Rosas y sus relaciones con los indios (2003), Conversando con las estatuas (2007), La coherencia política de San Martín (2007), Los heterodoxos del 80 (2008), Iberoamérica y el indigenismo (2011) et Cinco mujeres de Rosas (2013). Il est décédé le 25 avril 2021 à Buenos Aires.
101. Jorge Abelardo Ramos, Historia de la nación latinoamericana, Buenos Aires, Direction des publications du Sénat de la nation, 2006, p. 83.
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